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COURS 
D E 

DROIT COMMERCIAL. 

SIXIÈME PARTIE. 

D E S F A I L L I T E S E T B A N Q U E R O U T E S {*•). 

1091. On appelle faillite, la cessation de 
payements d'un commerçant. 

S'il s'est rendu coupable d'imprudence, de , , 
fautes ou de dol, on donne à sa faillite le nom Com. ) 58 
de banqueroute simple, ou frauduleuse. 

(*) L a loi du 28 mai 1 8 3 8 ayant substitué une nouvelle 

rédaction aux articles 437-614 du Code de c o m m e r c e , les 

citations marginales seront faites d'après cette loi. Un 

tableau comparat i f à la fin du présent volume indiquera les 

rapports entre l'ancienne et la nouvelle rédaction , la con­

formité ou la différence des articles. 

V . 1 



2 PART. VI. 

Lorsqu'après avoir failli, un débiteur paye 
intégralement à tous ses créanciers ce qu il 
leur devait, en capital, intérêts et frais, il peut 
être réintégré dans les droits que la faillite lui 

Com. 604. avait fait perdre : c'est ce qu'on nomme réha­
bilitation. 

Lorsqu'un débiteur, après avoir éprouvé un 
embarras momentané, reprend ses payements, 
sans avoir été déclaré en faillite par l'autorité 
compétente, cette situation a produit ce qu'on 
peut appeler une suspension de payements, sur 
laquelle nous donnerons des notions. 

La faillite est exclusivement l'état d'un 
commerçant qui a cessé ses payements : si le 
même événement survient à un non-commer­
çant, il prend le nom de déconfiture ; et pour 
compléter notre travail autant qu'il est possi­
ble , nous en ferons l'objet d'un titre particulier. 

Comme la cession de biens forcée qui n'est 
Com. 541. plus actuellement autorisée en faveur des faillis, 
Civ. ia68. est permise aux non-commerçants en déconfi­

ture; comme d'ailleurs la cession de biens 
Civ. 1267. volontaire n'est point interdite en faveur des 

commerçants, nous donnerons quelques règles 
sur cette matière. 



Des faillites. S 

TITRE PREMIER. 

D E S F A I L L I T E S . 

1092. L'objet de ce titre est de considérer 
les faillites, dans tout ce qui concerne les inté­
rêts pécuniaires, sans distinguer si la conduite 
du failli le met, ou non, à l'abri d'un soupçon 
de banqueroute. Il sera divisé en dix chapitres. 

Le premier traitera de la déclaration de fail­
lite; 

Le deuxième, des effets de la faillite à l'égard 
du failli ; 

Le troisième, des effets que produit la fail­
lite à l'égard des tiers ; 

Le quatrième , des premières mesures à 
prendre pour la conservation des droits des 
créanciers ; 

Le cinquième, de la nomination et des fonc­
tions des syndics définitifs et de leur adminis­
tration ; 

Le sixième, de la vérification des créances ; 
Le septième, de l'action révocatoire à l'égard 

des actes frauduleux; 
Le huitième, du concordat; 
Le neuvième, de l'union des créanciers; 
Le dixième, des revendications. 



•i PART. VI. T1T. I. CIIAP. I. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la déclaration de faillite. 

1093. Un débiteur ne peut être déclaré en 
Com. 437. faillite que s'il est commerçant, qualité qui 

serait jugée d'après les notions données n. 77 
et suivants ( 1 ) . 11 n'y a d'exception à cette règle 
qu'à l'égard des agents de change et des cour­
tiers; encore qu'ils ne puissent se livrer pour 
leur compte à des opérations commerciales, 
la cessation de payements, occasionnée par 
l'inexécution des engagements qu'ils ont con­
tractés, soit par suite de leurs fonctions, soit 
en se livrant, quoique illicitement, à des spé­
culations et à des négociations personnelles, 

Com.89. est considérée comme une véritable faillite; 
et même, par cela seul que dans l'un et l'autre 
cas il y a ou abus de confiance ou violation 
des règles de leur profession, cette faillite est 

Pén. 404. de plein droit considérée comme banqueroute 
frauduleuse. 

Lorsqu'un commerçant cesse ses payements, 
on ne distingue point l'origine et la cause de 
ses engagements pour scinder sa situation, ap-

(1) Rejet , 21 novembre 1812, D. 22, 2, 144. Cassation, 

16 mars 1818, D. rec . alph. 8, 24 et 25. Cassation , 2 dé­

cembre 1826, D. 27, 1, 77. Reje t , 5 juillet 1837, D. 3 7 

1, 3g4-



Déclaration de faillite. 5 

pliquer à la partie commerciale de ses affaires 
les règles de la faillite, et soumettre la partie 
civile à celles de la déconfiture; son état est 
indivisible, et déterminé par ce qui est reconnu 
constituer sa profession habituelle. 

Des créanciers, quelque nombreux qu'ils 
soient, quelque considérable que puisse être 
la somme qui leur est due, et quand même ils 
auraient en main la preuve que le débiteur re­
fuse de payer leurs créances échues, ne peuvent 
eux-mêmes le déclarer en faillite, de leur pro­
pre autorité. Les poursuites individuelles leur 
appartiennent; ils peuvent, suivant la nature 
de leurs titres, faire des saisies , exercer la 
contrainte par corps, etc.; mais du moment 
qu'il s'agit de constituer le débiteur en faillite, 
et, par conséquent, d'opérer une main-mise 
générale, les tribunaux seuls ont droit de la 
prononcer. 

Nous allons successivement faire connaître: 
à quelle autorité appartient le droit de déclarer 
qu'un commerçant est failli; à quels signes on 
reconnaît cet état de faillite; comment doit être 
fixée l'époque à laquelle a commencé la ces­
sation de payements; si un commerçant peut, 
après son décès, être déclaré mort en état de 
faillite; comment le jugement qui déclare une 
faillite et celui qui fixe l'époque de la cessation 
de payements, sont rendus publics; de quelles 
réclamations ils sont susceptibles. 



c, PAKT. VI. TIT. I . CHAP. I. SECT. I. 

S E C T I O N P R E M I È R E . 

Quelle autorité peut prononcer la déclaration de faillite. 

1004. Les tribunaux de commerce, provo­
qués de l'une des trois manières qui seront 
expliquées dans la section suivante, sont in-

Com. 440. vestis du droit de déclarer qu'un commerçant 
est en faillite. 

Un état qui résulte de signes et de circons­
tances pris dans les opérations les plus ha­
bituelles du commerce, ne peut être bien 
reconnu que par des juges accoutumés eux-
mêmes à ces opérations. Cela n'empêche pas, 
néanmoins, que si le ministère public pour­
suivait une accusation de banqueroute devant 
un tribunal correctionnel ou devant une cour 
d'assises, ces autorités n'eussent droit de pro­
noncer sur le fait de la faillite , sans renvoyer 
préalablement au tribunal de commerce ( 1 ) . 

L'importance d'une déclaration de faillite est 
assez granile pour qu'elle ne doive pas être 
prononcée par une simple ordonnance du pré­
sident du tribunal ; il faut un jugement, c'est-à-

(1) Rejet, 19 avril 1811, D. ree. alpli. 8, 307, n. Rejet, 

7 novembre 1811, D. 12, 1, 261. Rejet, 3 novembre 1814, 

D. 2 , 233. Cassation, 3o janvier 1824. D. 24, 1, 120. 

Rejet , 15 avril 1825, D. 25, 1, 377. Rejet , I E R septembre 

1827, D. 27, i , 49 2-



Qui peut prononcer la déclaration de faillite. 7 

dire, une décision émanée de juges délibérant 
au nombre et dans la forme ordinaires. 

L'état de faillite frappant l'universalité de la 
fortune du commerçant, il est évident que le 
seul tribunal compétent pour en connaître est Pr. 5g. 
celui de son domicile. Il faut suivre, à cet 
égard, les règles du droit civil sur la manière 
de reconnaître et de déterminer ce domicile. Civ. IOJ 
Ainsi, lorsqu'un commerçant a plusieurs comp­
toirs ou maisons, la connaissance de sa faillite 
n'est point attribuée, par préférence, au tri­
bunal dans lequel est situé l'établissement dont 
la cessation de payements a, la première, éveillé 
l'attention, mais bien à celui du véritable do­
micile ( i ) . 

Les cours chargées , dans ce cas, de pronon­
cer des règlements de juges, doivent être en 
garde contre les changements de domicile cal­
culés; et lorsqu'il y a le plus léger soupçon de 
mauvaise foi, elles ne doivent pas hésiter à re­
connaître la compétence du tribunal dont un 
failli n'aurait quitté le ressort que dans un temps 
où déjà le désordre de ses affaires devait lui 
être connu (a). 

(1) Règl. d é j u g e s , 16 mars 1809, D. JO, I , 5.55. Régi, 

d é j u g e s , i 3 janvier 1824, Roger, Annales d e j u r . com. 1, 

3g3 . Règl. de juges , 16 juin 1824, D. 1,784. 

(2) Reje t , 3o août i »25 , R o g e r , Annales d e j u r . com. 

3 , 182. 



S l'AKT. VI. TIT. I. CHAI». I. SEGT. I-

L'incertitude peut néanmoins être telle qu au­
cun des moyens ordinaires ne la dissipe. Ce cas, 
extrêmement rare, quand il ne s'agit que d un 
seul individu, se présente plus fréquemment, 
en matière de société. On a vu, n. 97 5 et 1009,1 , 
qu'une société forme une personne morale qui 
a un domicile social, souvent très-différent de 
celui des membres qui la composent. C est au 

438. tribunal de ce domicile qu'appartient le droit 
de déclarer la société en faillite (1). 

Des associés peuvent aussi avoir formé, sous 
la même raison, plusieurs établissements que 
chacun dirige de son côté. Si rien ne prouve 
quel était le principal, il sera naturel d'attri­
buer la connaissance de la faillite sociale au 
tribunal premier saisi ; mais les circonstances, 
la notoriété, l'acte de société, lorsqu'il n'existe 
pas une simple participation , pourront souvent 
servir à lever l'incertitude (2) . 

On ne doit pas aussi perdre de vue ce 
qui a été dit n. 9 7 6 , que souvent des com­
merçants sont associés dans des établisse­
ments distincts; alors les tribunaux du ressort 
de chaque établissement doivent respective­
ment connaître de la faillite, quand même 

(1) Règl. d é j u g e s , 19 avril 1820, D. 2 , i 2 7 5 . 

(») Règ 1- de juges , a5 frimaire an 7 , Questions de droit 
v° faillite, § 5. Rejet , 18 pluviôse an 12, D. 1, 7 85 j> - , ' 
de juges, 3o décembre 1811, D. 22, 2, n . 8 



./ quels signes on connaît l'état de faillite. 'J 

celle de l'un aurait entraîné et décidé celle de 
l'autre ( i ) . 

S E C T I O N II. 

A quels signes on connaît l'état de faillite. 

1095. Le plus s u r moyen de s'assurer qu'un 
commerçant est en faillite, c'est d'obtenir son 
aveu. Mais comme son silence ne doit pas 
nuire à ses créanciers, la loi appelle à la fois 
la vigilance de ceux-ci par l'intérêt, et celle 
des magistrats par le sentiment du devoir. 

Nous allons en conséquence diviser celte 
section en trois paragraphes : le premier trai­
tera de la déclaration de faillite faite par le 

«débiteur; le deuxième, du droit des créanciers 
de provoquer un jugement qui déclare leur 
débiteur en faillite; le troisième, du droit du 
tribunal de prononcer cette déclaration d'après 
la notoriété publique. 

§ I e r . 

De la déclaration de faillite provoquée par le débiteur. 

1096. Tout débiteur qui se voit forcé de 
cesser ses payements, doit en faire la déclara- Com. 
tion au greffe du tribunal de commerce, ou, 

( i ) Règl. d é j u g e s , 23 mars 1809, D. 22, 2, 140, n. 7. 



10 PABT. VI. TIT. I . CHAP. I. SECT. I I . 

Com. 640. s'il n'en existe pas dans l'arrondissement, au 
greffe du tribunal civil. 

Il ne faut pas en conclure qu'aussitôt qu'un 
commerçant ne paye pas une dette, quand 
même il n'aurait aucun motif légitime de re­
fus, il doive faire celte déclaration; elle est re­
quise seulement lorsque la cessation de paye, 
ments est de nature à constituer un état de 
faillite: c'est à lui d'apprécier sa position. Cette 
déclaration doit être faite, au plus tard, le troi­
sième jour, eny comprenant celui de la cessation 
de payements; et nous verrons, n. 1307, que 
ce défaut de déclaration et de dépôt, établit 

Com. 586. contre lui une présomption de banqueroute 
simple. Il est tenu d'y joindre son bilan, dont 

Com. 439. nous indiquerons l'objet et la forme n. n 5 4 , 
ou d'exposer les motifs qui l'empêchent de faire 
ce dépôt. 

Le greffier est tenu de rédiger acte de cette 
déclaration, et d'y insérer les renseignements 
que le débiteur donne sur son domicile, ses 
divers comptoirs , ses magasins, et sur l'instant 
où il a interrompu ses payements. Rien ne 
s'oppose à ce que cette déclaration soit faite 
par un mandataire ; mais la procuration doit 
être spéciale, et le greffier du tribunal de com­
merce aurait droit d'exiger qu'elle fût notariée. 

Le devoir du greffier est de mettre sur-le-
champ cette déclaration sous les yeux du 
tribunal; il pourrait être condamné aux dom-
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mages-intérêts du retard qui aurait eu lieu de 
sa part, si quelques créanciers ou le débiteur 
lui-même étaient lésés. 

Lorsque la faillite déclarée est celle d'une 
société en nom collectif, il faut nécessairement 
énoncer les noms et la demeure de tous ses Com. 4З8. 
membres; mais si la société est en comman­
dite, il suffit d'indiquer ceux des associés cons­
titués solidaires par l'acte social. Il semblerait 
assez convenable que, dans tous ces cas, une 
copie entière de l'acte de société et des addi­
tions ou modifications qui y ont été faites fût 
jointe à la déclaration de faillite. Nous avons 
donné, n. 1060, relativement au droit des as­
sociés de provoquer cette déclaration, soit 
pendant la société, soit pendant sa liquidation, 
des notions qu'il est inutile de reproduire ici. 

1097. La déclaration d'un commerçant cons­
tate par elle-même, et indépendamment de 
toute autre circonstance, l'existence de sa fail­
lite : alors toute incertitude disparaît; c'est le 
débiteur lui-même qui se juge failli. Il faut 
remarquer, toutefois, que son aveu n'est qu'un 
moyen de déterminer le jugement. Ainsi, un 
débiteur qui trouverait, avant que le tribunal 
eût prononcé, des ressources pour solder ses 
engagements, serait fondé à retirer sa déclara­
tion. Nous examinerons , n. u n , si dans les 
mêmes circonstances, le jugement, une fois 
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rendu, le tribunal pourrait le rétracter après 
un nouvel examen. 

A plus forte raison, si l'administrateur ou 
gérant d'une société en nom collectif, s était 
présenté au greffe pour déclarer que cette so­
ciété est en faillite, les autres associés pour­
raient prétendre que cette démarche de sa part 
est mal fondée, et que la société n'est point 
dans une situation qui la constitue en faillite. 
Dans ce cas, la prudence semblerait commander 
au tribunal, si aucun créancier ne provoquait 
la déclaration de faillite, et si la notoriété ou 
des faits graves, connus des juges, ne les déci­
daient pas, de refuser le jugement de déclara­
tion, sauf à l'associé qui veut faire déclarer la 
société en faillite, à en provoquer la dissolu­
tion contre ses coassociés. 

1098. La déclaration du débiteur n'a l'effet 
que nous venons d'indiquer, que si elle est 

Com. 438. faite par acte au greffe. Des aveux contenus 
dans des lettres adressées à des créanciers, ou 
faits dans des assemblées que ce débiteur au­
rait provoquées, ou même consignés dans des 
significations, commandements, saisies , etc., 
quelque formels qu'ils pussent paraître, de 
quelque manière que le débiteur annonçât qu'il 
n'a ni possibilité ni espoir de remplir ses en­
gagements, ne suppléeraient pas la déclaration 
dont nous parlons. 
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Sans doute, les créanciers qui provoque­
raient un jugement, comme dans le cas qui 
sera l'objet du paragraphe suivant, pourraient 
faire usage de ces documents pour justifier 
leur demande; sans doute aussi, les juges pour­
raient les prendre en considération pour recon­
naître que réellement le débiteur est en état 
de faillite, et fixer la véritable époque de la 
cessation de ses payements, comme on le verra 
dans la troisième section ; mais de tels aveux ne 
remplaceraient pas la déclaration que le débi­
teur doit faire au greffe du tribunal. 

§ II. 

De la déclaration de faillite provoquée par des créanciers. 

1099. Le défaut de déclaration du débiteur 
ne pouvant empêcher qu'il ne soit réellement 
failli, ne prive point ses créanciers du droit de 
faire constater ce fait. 

Cette faculté appartient à tout créancier, 
sans distinction si la dette est ou non com­
merciale; l'intérêt est le même, puisque tous 
les biens d'un débiteur répondent de ses en­ civ. 2097. 

gagements, de quelque nature qu'ils soient. 
Il n'est pas même nécessaire que la dette 

soit échue; le créancier d'une dette à terme n'a Civ. 1188. 
pas moins que tout autre, intérêt à ce que la 
fortune de son débiteur ne soit pas absorbée 
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par des remboursements ou des transactions 
qui n'auraient plus le caractère de la bonne foi, 
et à faire valoir l'exigibilité de sa créance qui 
est, comme on le verra n. 1124 et suiv., 1 effet 
immédiat de la faillite. Pourvu que ce créancier 
provoquant puisse justifier au tribunal que son 
débiteur est en état de cessation de payements 
de dettes échues, il importe peu que lui ou 
d'autres soient créanciers de ces dettes non 
acquittées. 

On sent, toutefois, les raisons de conve­
nance qui ne permettraient pas d'accueillir 
cette provocation, de la part d'un fils contre 
son père, d'une femme contre son mari, fût-
elle séparée, puisque l'état de faillite établit 
toujours, plus ou moins positivement, une 
sorte de prévention de faute ou de crime. Ces 
personnes ont, pour parvenir au payement de 
ce qui leur est dû, les voies du droit commun; 
et leur intérêt ne peut en souffrir, puisqu'il 
est impossible que cet exercice de leurs droits 
ne leur procure pas satisfaction, ou ne cons­
tate pas une insolvabilité qui ne peut tarder 
à éveiller l'attention des autres créanciers, ou 
même donner lieu à une déclaration d'office. 

Si la déclaration de faillite est provoquée con­
tre une société, nous pensons que les créan­
ciers demandeurs doivent indiquer au tribunal 
les noms et domiciles des associés solidaires, 
puisque l'affiche de l'acte social qui a eu lieu, 
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conformément à ce que nous avons dit n. 1006, 
Jes met à même d'obtenir et de donner ces ren­
seignements. 

Il semblerait convenable que le jugement ne 
fût rendu qu'après qu'un juge aurait pu véri­
fier les faits allégués , les aurait exposés au 
tribunal dans un rapport, et même, suivant 
les circonstances , après communication au 
commerçant qu'il s'agit de déclarer en faillite. 
11 entre, à plus forte raison, dans le droit du 
tribunal de recevoir le débiteur intervenant; Com. 443. 
et on ne voit pas que cette faculté pût être rai­
sonnablement refusée. 

1100. Le tribunal ainsi provoqué par un ou 
plusieurs créanciers, n'étant point guidé par 
l'aveu du débiteur lui-même (car son défaut 
d'intervention et le silence qu'il garderait après 
communication ne seraient pas des preuves), 
doit s'attacher à des indices qui n'aient rien 
d'équivoque. 

L'absence d'un commerçant, quand même 
la cause en serait ignorée ou inexplicable, ne 
serait donc pas un motif de le déclarer en 
faillite; des circonstances imprévues et même 
entièrement étrangères à l'état desafortune, 
peuvent l'avoir obligé de s'absenter inopiné­
ment, en secret. Il en est de même de la clô­
ture de ses magasins : c'est un fait qui, tout 
public et facile à connaître qu'il soit, est in-
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différent par lui-même, si d'autres circons­
tances attestant la cessation de ses payements 
ne s'y joignent pas. 

Cette cessation de payements est réellement 
le seul signe qui ne laisse aucune incertitude: 

Com. 437. elle peut donc seule être un motif de déclarer 
la faillite. 

Il reste à examiner ce qu'on entend par ces­
sation de payements. Nous avons fait observer, 
n. 1097, que le failli devait lui-même apprécier 
sa position; et l'on sent, en effet, qu'il n'y a 
pas de règles à lui proposer. Mais il n'en est 
pas ainsi dans le cas qui nous occupe; c'estaux 
créanciers qui provoquent une déclaration de 
faillite à faire la preuve de la cessation de paye­
ments : il ne leur suffirait pas d'établir par des 
états de situation, quand même ces états sem­
bleraient mériter la plus grande confiance, que 
le débiteur a un passif excédant considérable­
ment son actif ; qu'il n'y a, pour lui, aucun es­
poir raisonnable de sortir de cette crise; que 
déjà même une partie de ce passif est exigible. 
Les chances du commerce sont telles qu'une 
position aussi critique n'est point encore déses­
pérée. C'est la perte du crédit qui constitue le 
véritable état de faillite d'un commerçant; et 
on ne perd pas son crédit parce qu'on a beau­
coup de dettes, mais bien parce qu'on ne paye 
pas aux créanciers réclamants ce qui leur est 
dû. 
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1101. Il n'est pas nécessaire, sans doute, 
d'une cessation de tous payements; autrement 
quelques-uns, modiques et peut-être même frau­
duleux, seraient allégués comme preuves qu'on 
a conservé un crédit évidemment perdu. Nous 
ne pouvons cependant dissimuler la difficulté 
de poser des règles. 

D'abord, on ne saurait voir une cessation 
de payements dans des refus qui excluent toute 
idée d'insolvabilité : tels seraient ceux d'exécu­
ter un marché qu'on prétend être nul ou rescin­
dable ( i ) ; de payer une dette non échue, non 
liquide, un effet qu'on prétendrait faux ou 
falsifié, une lettre de change non acceptée, pour 
laquelle celui à qui le payement est demandé 
prétend n'avoir pas reçu provision , ou qu'il 
n'avait pas autorisé à tirer, ou enfin un effet 
dont le porteur serait repoussé par déchéance, 
prescription, etc. Mais si des exceptions pa­
reilles avaient été reconnues sans fondement 
et comme des moyens dilatoires, le résultat 
prouvant que le refus a été mal fondé, il se­
rait justement considéré comme un signe de 
la faillite. 

Il faut enfin que les engagements dont le dé­
biteur refuse le payement soient commerciaux. 
On doit, en effet, ne jamais perdre vue qu'il 

( i ) Cassation, 29 mars i 8 a 5 , D. « 5 , 1, » 5 8 . 

V. 
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s'agit de commerce, et que le crédit commer­
cial se conserve tant qu'on acquitte les enga­
gements y relatifs. Les créanciers pour dettes 
civiles ont les voies ordinaires; et l'expérience 
apprend que les commerçants ne retirent pas 
toujours leur confiance à celui qui, acquittant 
ses dettes commerciales, est moins exact à 
payer ses autres dettes. 

Dans le cas même où le défaut de payements 
ne serait pas expliqué et excusé par les cir­
constances, on ne devrait pas toujours voir un 
signe de cessation de payements dans un ou 
quelques protêts. Combien de commerçants, 
même dans les grandes villes, mais surtout 
dans les petites où les ressources pour réali­
ser promptement, soit des effets à longs ter­
mes, soit des marchandises, sont extrême­
ment rares, se trouvent avoir leurs magasins 
et leurs portefeuilles remplis, et sont néan­
moins forcés de laisser protester des engage­
ments qu'ils acquittent ensuite, quelquefois 
même avant que l'assignation en justice leur 
ait été donnée ! 

La nature du commerce exercé par le débi­
teur doit être particulièrement considérée. Un 
banquier dont les caisses reçoivent et payent 
à chaque instant, et dont toutes les opérations 
consistent dans des mouvements de fonds, 
ne peut refuser un seul payement, subir un 
seul protêt, si ce n'est par des motifs Jégi-



§ I I . Déclaration provoquée par des créanciers. 1 0 

times , tels que nous en avons indiqué ci-
dessus, sans qu'il en résulte un signe de fail­
lite; son crédit est anéanti dès l'instant qu'il 
manque d'acquitter une seule de ses obligations. 

Il n'en serait pas de même d'un fabricant, 
d'un marchand plus ou moins attentif à pré­
voir l'échéance des effets qu'il a souscrits ou 
endossés. Le défaut d'acquitter quelques det­
tes , légitimes il est vrai, lorsqu'il n'intervient 
pas de condamnations contre lui, lorsqu'il ne 
cesse pas ses travaux ou son commerce, si 
d'ailleurs aucune circonstance n'annonce le 
désordre de ses affaires, ne doit pas le consti­
tuer en état de faillite. 11 pourrait même laisser 
prononcer plusieurs jugements, obtenir quel­
ques délais de l'indulgence des poursuivants, 
sans que d'autres créanciers dont le titre n'est 
pas encore exigible, eussent droit de s'en au­
toriser pour prétendre qu'il a cessé ses paye­
ments , et qu'il est en faillite. Il est plus rai­
sonnable et plus juste de ne le considérer dans 
cet état que dans le cas où, succombant sous 
le poids de ses engagements, il se trouve dans 
l'impossibilité d'y faire face; lorsqu'il existe un 
grand nombre de refus de payements d'où l'on 
puisse conclure moralement qu'il y a cessation 
absolue ; ou enfin, si le nombre des dettes non 
acquittées est peu considérable, lorsque des 
circonstances accessoires annoncent une rup­
ture de commerce. 
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1102. Le tribunal pourrait ne pas voir, dans 
les faits allégués par les créanciers qui pro­
voquent la déclaration de faillite, des preuves 
assez formelles d'une cessation de payements, 
et en conséquence, rejeter cette demande. 
Le débiteur dont la réputation et le crédit 
souffriraient de cette attaque inconsidérée, 
pourrait même obtenir des dommages intérêts 
et l'affiche du jugement. 

Les créanciers qui ont succombé ont donc 
incontestablement le droit d'appeler du juge­
ment. Nous croyons que cet appel est sou­
mis aux règles ordinaires de la procédure, 

Pr. 443. et, par conséquent, que le délai pour l'inter­
jeter est de trois mois. On verra, il est 
vrai, dans la suite, que les délais d'appel en 

Com. 582. matière de faillite ne sont que de quinze 
jours. Mais pour qu'il y ait lieu d'appliquer 
cette exception, il faut qu'il y ait faillite; et 
dans le cas qui nous occupe, c'est précisément 
la question à juger. 

La cour saisie de l'appel se livrerait de nou­
veau à l'appréciation des faits et des circons­
tances allégués devant le tribunal de com­
merce (1); si elle infirmait sa décision en 
déclarant le débiteur en faillite, elle renverrait 
la cause à ce même tribunal pour procéder 

(1) Rejet, 24 décembre 1818, D. 19, 1, 241. 
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comme si dès l'origine il avait déclaré la faillite; 
elle ne pourrait retenir la cause ou la ren­
voyer devant un autre tribunal, parce qu'en Pr. 471. 
matière de faillite, la loi attribue juridiction. 

Il nous reste à faire observer que le créan­
cier qui aurait succombé dans sa demande, 
pourrait la reproduire en fournissant des 
preuves plus décisives, et que le tribunal qui, 
d'après la réunion de ces preuves avec celles 
qui d'abord n'avaient pas paru suffisantes, dé­
clarerait le débiteur en faillite, n'encourrait pas, 
avec fondement, le reproche d'avoir violé la 
chose jugée. 

§ III. 

De la déclaration de faillite d'après la notoriété publique. 

1103. La provocation des créanciers n'est pas 
toujours nécessaire pour qu'on déclare un dé­
biteur en faillite : il peut arriver que les plus 
intéressés soient éloignés, que plusieurs qui 
sont sur les lieux profitent de l'état de ma­
laise du débiteur, pour se faire donner des 
marchandises en payement ou en nantisse­
ment, etc. Il est donc juste que le tribunal Com. 440. 
puisse, sur la seule notoriété acquise de la ces­
sation de payements d'un commerçant, dé­
clarer qu'il est en faillite. 

Tout ce que nous avons dit dans le para­
graphe précédent retrouve ici son application; 
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seulement on peut ajouter que le silence du 
débiteur, réuni à celui des créanciers, doit 
rendre les juges encore plus circonspects. Trop 
souvent, on donne le nom de notoriété à des 
bruits vagues et sans fondement. Les magis­
trats ont besoin de toute leur prudence pour 
ne pas céder à des insinuations malignes ré­
pandues par l'ignorance ou la méchanceté, et 
cependant pour ne pas repousser, comme de 
vaines rumeurs, des renseignements exacts et 
véritables. 

Si des créanciers provoquaient la déclaration 
de faillite, il faudrait qu'ils en fissent la preuve. 
On ne doit pas moins exiger, lorsqu'on n'a 
pour instruction que la voix publique. Ainsi, 
un bruit d'insolvabilité, quoique général, quoi­
que fondé sur ce qu'un commerçant n'acquitte 
pas un grand nombre de ses obligations 
échues, ne formerait pas ce qu'on doit appe­
ler notoriété de la cessation de ses payements, 
si des protêts ou des actes de même nature ne 
la constataient pas. 

Le juge de paix est même autorisé à appo-
Com. 457. ser les scellés chez le débiteur, soit d'office, 

soit sur la provocation d'un ou de plusieurs 
créanciers, avant la prononciation du juge­
ment qui déclare la faillite, mais seulement 
dans le cas de disparition de ce débiteur, ou de 
détournement de tout ou partie de son actif. 

C'est encore dans ce cas qu'on doit particu-
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lièrement agir avec prudence. Le seul fait de 
la disparition d'un débiteur ne serait pas , 
comme nous en avons déjà fait la remarque 
n. u o o , une preuve de faillite; il est facile 
de confondre des enlèvements légitimes de 
marchandises avec des détournements sus­
pects. Il faut donc qu'à ces circonstances se 
joigne une véritable notoriété de cessation de 
payements, pour que le juge de paix opère 
d'office, ou bien il faut que les créanciers qui 
le requièrent, lui donnent des preuves éviden­
tes. L'appréciation des circonstances est laissée 
évidemment à sa prudence. 

Ce droit ne nous semble pas restreint au 
juge de paix du domicile , puisque le failli 
pourrait avoir ailleurs, des marchandises dont 
Il importe d'arrêter le détournement. La con­
duite de ce juge de paix doit être encore plus 
réservée, car il a beaucoup moins d'éléments 
propres à l'éclairer. La prudence lui comman­
derait de s'assurer de ce qui a été lait dans le 
domicile du débiteur. 

Nous entrerons, n. 1 1 4 6 , dans des détails 
sur les formes de l'apposition des scellés. Il 
suffit de faire observer que les juges de paix 
doivent, dans ces circonstances, s'empresser Com. 458. 
de donner avis de ce qu'ils ont fait au tribu­
nal de commerce du domicile du failli, avec 
l'explication des motifs qui les ont décidés. 
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S E C T I O N III. 

De la fixation de l'époque à laquelle le failli a cessé ses 
payements. 

1104. Lorsqu'un commerçant tombe en fail­
lite, le tribunal est, comme nous venons de le 
voir, appelé à vérifier et à déclarer l'existence 
de cet état; mais une autre mission non moins 
importante lui est confiée. Il doit déterminer 
à quelle époque a commencé, par une cessa-

Com. 441. tion de payements, cette faillite dont le juge­
ment reconnaît l'existence. Ainsi, autre chose 
est de déclarer aujourd'hui que Pierre est en 
faillite, autre chose, de déclarer que cette fail­
lite, dont l'existence est reconnue aujourd'hui, 
avait commencé à se manifester dès tel ou tel 
jour, par une cessation de payements(i). Cette 
déclaration est faite, ou par le jugement même 
qui proclame la faillite, ou par un jugement 
ultérieur rendu , soit d'office , soit sur la pour­
suite de toute partie intéressée, après avoir 
entendu le rapport du juge-commissaire, dont 
il sera parlé n. 1142. 

Ce point, peu important sans doute, quand 
il ne s'agit que des rapports entre les créan­
ciers et le débiteur, devient du plus grand in­
térêt lorsqu'il faut juger les rapports des créan-

(1) Rejet, 21 mars 1822, B . page 267. 



Epoque fxée pour l'ouverture de la faillite. 25 

ciers entre eux. Les tribunaux doivent agir ici 
avec la plus grande circonspection, car nous 
verrons bientôt que certains actes faits avec le 
failli, ou certains droits acquis contre lui, sont 
annulés par présomptions légales, s'ils sont 
postérieurs à l'époque fixée pour la cessation 
de payements, et même s'ils ont été faits ou 
acquis dans les dix jours antérieurs à cette 
époque. Il est donc utile d'indiquer à quels 
signes les juges pourront reconnaître, d'une 
manière certaine, quelle est précisément cette 
époque. 

Souvent un débiteur, hors d'état de payer, 
conserve néanmoins l'espoir de se relever; il 
conjure l'insolvabilité qui le presse de tous 
côtés par l'emploi des moyens qui lui res­
tent, s'agite dans tous les sens pour éloigner 
le moment qui rendra sa faillite publique, s'é­
tourdit sur sa position, captive un reste de 
confiance par des apparences illusoires ou des 
sacrifices inconsidérés; et tant d'efforts ne ser­
vent ordinairement qu'à rendre sa ruine plus 
entière. 

Mais tandis qu'il luttait ainsi avec le crédit 
qui l'abandonnait, quelques créanciers plus 
heureux ou plus adroits acquéraient des hypo­
thèques, obtenaient des nantissements ou d'au­
tres sûretés. Enfin, d'autres créanciers, excédés 
par les délais des poursuites, ou las de pro­
messes sans cesse éludées, provoquent la dé-
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claration rie faillite. Le tribunal la prononce, 
tous les secrets sont dévoilés, l'intérêt se ré­
veille ; et lorsqu'il a vainement exercé ses 
efforts contre le failli, il se replie sur les créan­
ciers que le hasard ou leur adresse a le plus 
favorisés. 

C'est alors qu'il faut connaître l'époque pré­
cise de la cessation de payements, pour juger 
de la validité des privilèges, des hypothèques, 
des autres actes faits ou consentis par le failli 
avant la déclaration de son état. C'est alors 
qu'il importe de savoir si, ou non, le débiteur 
était réellement en faillite, depuis quinze Jours, 
un mois, etc., et d'examiner s'il ne faut pas en 
faire remonter l'ouverture au jour auquel les 
différents faits dont le tribunal obtient con­
naissance, le portent à croire que la cessation 
de payements a été notoire. 

Quelquefois, le tribunal surseoit à détermi­
ner cette époque, jusqu'à ce qu'il ait obtenu 
les renseignements qui lui manquent dans ce 
premier moment; et la cessation de payements 

Com. 441. est alors réputée avoir eu lieu le jour du ju­
gement qui déclare la faillite, sauf une fixa­
tion nouvelle; mais, soit qu'il statue à l'instant, 
soit qu'il s'en occupe plus tard, il est impor­
tant de faire connaître, autant que cela est 
possible dans une matière aussi délicate, les 
règles qu'il doit suivre. 
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1105. La cessation de payements que nous 
avons dit, n. 1100 et suiv., être le véritable 
caractère de la faillite, peut avoir eu lieu au 
moment où le débiteur s'est décidé à faire sa 
déclaration. Mais ce cas est rare, puisque le 
failli n'est tenu de faire cette déclaration que Com. 438. 
dans le délai de trois jours, y compris celui de 
la cessation. A plus forte raison, est-il présu­
mable qu'elle a eu lieu avant le jour où des 
créanciers provoquent la déclaration de fail­
lite, où le tribunal fait cette déclaration d'of­
fice. Il doit donc arriver rarement que le tri­
bunal garde le silence sur ce point important. 
Mais si l'on reconnaît qu'avant le jour au­
quel la déclaration de faillite est prononcée , 
le débiteur avait cessé de payer, et que cet 
état de choses ait été assez notoire pour ins­
truire les tiers, et les faire considérer comme 
coupables d'imprudence lorsqu'ils ont traité 
avec lui , l'époque de la cessation doit être 
fixée au jour où ces caractères publics se sont 
manifestés (1). 

L'inspection postérieure des livres et des re­
gistres du failli pourrait quelquefois faire pré­
sumer et donner même la preuve que long­
temps avant le jugement, il y avait le plus 
grand embarras dans ses affaires commerciales, 

(1) R e j e t , 3 pluviôse an 10, D. rec . alph. 8 , 3 8 . 
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et que son passif excédait de beaucoup son 
actif; mais il en résulterait seulement la preuve 
d'une grande imprudence de la part du failli, 
d'avoir continué son commerce; et nous ver­
rons п. 1З06, ce qui, dans les actes de ce 

Com. 585. commerce, donne lieu à des condamnations 
correctionnelles contre lui. A l'égard des tiers, 
contre qui on n'articule pas de mauvaise foi, 
ils ne peuvent être coupables d'avoir ignoré des 
faits que les tribunaux eux-mêmes n'appren­
nent que depuis la déclaration de faillite, et par 
l'examen des registres ou d'autres renseigne­
ments qui n'avaient rien de public. 

Ici encore, on peut proposer pour éléments 
de conviction ce qui a été dit, n. n o o , sur 
l'absence ou la retraite du débiteur. Si le com­
merçant, de retour, avait repris les payements 
que son absence aurait pu suspendre quel­
ques instants, si son crédit n'avait pas été 
détruit, quand même cette reprise de paye­
ments aurait été de courte durée, la faillite 
qui s'est manifestée ensuite ne devrait pas re­
monter au jour où ce commerçant s'était ab­
senté ( i ) . 

De même, la clôture des magasins doit avoir 
été réelle, et avoir produit ce qu'on appelle 
une rupture de commerce; il faut qu'elle ne 
puisse être attribuée à aucune autre cause, et 

( i ) Cassation , 2 thermidor an 8 , D. 3 , t , 270. 
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qu'il soit impossible de l'expliquer autrement 
que dans le sens d'une faillite. Ainsi, la vente 
qu'un commerçant aurait faite de son fonds de 
commerce, que néanmoins il aurait continué 
d'exploiter en son nom, n'équivaudrait pas à 
une clôture de magasins, et, comme telle, ne 
pourrait être opposée à des créanciers pour 
annuler, par l'effet rétroactif donné à la fail­
lite, les engagements contractés envers eux. 

1106. On a vu, n. 1100, pourquoi le simple 
refus de payer, ne pourrait motiver une dé­
claration de faillite, s'il n'était constaté par 
des actes de poursuites, et si ces actes n'é­
taient pas assez nombreux pour constituer ce 
qu'on peut appeler une cessation de paye­
ments; mais il est naturel qu'une fois cette exis­
tence de la faillite reconnue et déclarée, lors­
qu'il s'agit de rechercher à quelle époque le 
commencement de la cessation de payements 
peut être fixé, les premiers actes qui ont cons­
taté les refus puissent servir à indiquer cette 
époque de cessation de payements. Il est 
bien entendu qu'il s'agit de refus que n'ex­
pliqueraient pas des causes ou des circons­
tances susceptibles d'éloigner toute idée d'in­
solvabilité. Un commerçant qui avait contracté 
l'engagement de payer à un domicile élu, peut 
avoir oublié ou négligé d'envoyer les fonds : 
on proteste l'effet, quoique dans le même 
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temps ce commerçant paye ailleurs, et notam­
ment à son domicile véritable; huit, dix, quinze 
jours après, un événement imprévu le force à 
faillir; il ne serait pas juste de faire remonter 
l'ouverture de la faillite à l'époque de ce protêt 
isolé, qui n'était pas le résultat d'une véritable 
cessation de payements ( i ) . 

1107. Les protêts servent le plus générale-
162. ment à constater les refus de payement. Mais, 

comme les commerçants ne s'engagent pas 
toujours par lettres de change ou par billets à 
ordre, il est naturel que tous autres refus de 
payer une dette de commerce servent à prou­
ver et le fait de la cessation de payements et 
quand elle a commencé. Tel serait le refus, 
non fondé, de payer le montant d'un compte 
arrêté, ou le prix d'une livraison de marchan­
dises faite au comptant; et sous ce rapport, la 
saisie et vente des meubles , l'interposition 
d'une saisie immobilière, l'emprisonnement 
du débiteur, sont de ces preuves extérieures 
qui ne sauraient être équivoques. 

Il suffit d'ajouter que les actes de refus doi­
vent être patents. Des renouvellements d'ef­
fets , des virements de parties , des sûretés 
données pour obtenir des termes, s'ils n'ont 

(1 ) Rejet , 6 janvier I 8 I 3 , D. 22, 2, 147, n. 5. 
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rien de public, rien qui détruise le crédit, ne 
constitueraient pas une cessation de payements, 
encore bien qu'ils aient eu lieu seulement parce 
que le débiteur ne pouvait payer, et qu'ils 
aient eu pour résultat d'ajourner pour quel­
que temps sa déclaration de faillite; les tiers 
n'ont pu être avertis de ces opérations, et 
c'est de leur intérêt qu'il s'agit dans la fixation 
du jour où les payements ont cessé. 

Des actes extrajudiciaires, des poursuites, ne 
sont même pas toujours indispensables pour 
décider les tribunaux: si un commerçant avait 
écrit une circulaire à ses créanciers, pour de­
mander une surséance de payement à des 
dettes échues et exigibles; s'il annonçait ne 
pouvoir s'acquitter que par portions, ces faits 
qui, par eux-mêmes, n'auraient pu déci­
der à le déclarer en faillite qu'autant qu'une 
cessation effective de payements les aurait 
suivis, pourraient servir à prouver, après 
la faillite déclarée, qu'elle existait en réalité 
le jour qu'ils ont eu lieu. Ne pas payer aux 
termes, n'acquitter que partie de ses dettes, 
est un refus à l'égard des créanciers qui ne 
veulent pas accéder à de telles propositions. 

Ainsi, la convocation qu'un débiteur ferait 
de ses créanciers, les délais qu'il obtiendrait 
d'eux pour payer, la surveillance qu'il leur ac­
corderait dans la gestion de ses biens, seraient 
lutant de circonstances propres à déterminer 
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l'époque de la cessation de payements, ac­
compagnée d'une véritable notoriété. 

Mais les diverses circonstances que nous 
venons d'indiquer ne peuvent être prises en 
considération que s'ils ont été immédiatement 
suivis de la cessation absolue de payements. 
Car si, dans le temps intermédiaire, le débi­
teur avait conservé toutes ses relations de com­
merce, la vente publique dans ses magasins, et 
d'autres marques apparentes de négociations 
non interrompues, les premiers signes seraient 
en quelque sorte effacés, et pourraient être re­
gardés comme indépendants de la faillite dont 
il s'agit de déterminer l'époque. 

On voit, par ce qui précède, que les juges 
du fond ont nécessairement, dans l'application 
des règles que nous venons de proposer et 
dans l'appréciation des faits, un pouvoir dis­
crétionnaire ( i ) . 

SECTION IV. 

De la déclaration de faillite d'un commerçant décédé. 

1108. Nous avons vu, dans les deux sec­
tions précédentes, que le tribunal de com­
merce devait vérifier et constater deux choses 

( i ) Rejet, 7 avril 1819, D. 19, 1, 424. Rejet, i 3 novem­

bre 1828, D. 29, 1, i3 . Rejet, 19 décembre I83J , D 3 , 

1, 3 8 i . 

t 
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tout à fait distinctes : savoir, le fait que tel 
commerçant est, au moment où il s'agit de 
rendre le jugement, en cessation de payements, 
et l'existence de cet état dès telle époque. On 
conçoit, par conséquent, la possibilité qu'un dé­
biteur puisse mourir dans l'intervalle du temps 
qui s'écoule entre l'instant où il avait, de fait, 
cessé ses payements, et le jour où le tribunal, 
spontanément ou sur la provocation des par­
ties intéressées, déclare la faillite. 
- Au premier abord, les créanciers semblent 
n'avoir aucun intérêt à provoquer cette décla­
ration, puisque, soit que la succession ait été 
acceptée purement et simplement ou sous bé­
néfice d'inventaire, soit qu'elle ait été répu­
diée, ils trouvent dans le droit civil, des moyens 
suffisants pour être payés, ou du moins pour 
que la totalité de l'actif soit partagée entre 
eux. Mais, indépendamment des mesures qui, 
en cas de faillite, sont prises contre la per­
sonne du débiteur, mesures qui, sans doute, 
ne peuvent plus s'exécuter après sa mort, nous 
verrons dans la suite, qu'il y a lieu en outre : 
à faire administrer ses biens par les délégués 
de ses créanciers, à l'application des présomp­
tions légales de nullité de certains actes, et 
aux modifications qu'éprouvent les droits de 
la femme, ce qui est particulier au régime des 
faillites. Il est donc naturel d'en conclure, non 
pas que, si un commerçant meurt sans avoir 
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cessé ses payements, le fait que sa succession 
se trouve insolvable doive fonder une déclara­
tion de faillite; mais que si ce commerçant, 

Com. 437. ayant cessé ses payements, meurt avant que 
le tribunal ait déclaré sa faillite, la mort ne 
change rien à l'état des choses; c'est la cessa­
tion de payements qui constitue la faillite, et 
non la déclaration du tribunal (1). Toutefois, 
cette déclaration de faillite doit être ou pro­
noncée d'office ou demandée dans l'année du 
décès : faute de quoi, la liquidation de la 
succession est faite suivant les règles ordi­
naires (*). 

S E C T I O N V . 

Comment le jugement est rendu notoire. 

1109. La connaissance du jugement qui dé­
clare la faillite et qui fixe l'époque de la cessa­
tion des payements, intéresse le débiteur, ses 
créanciers et les tiers qui pourraient encore 
contracter avec lui; il est donc nécessaire de le 
rendre notoire. A cet effet, il doit être inséré, 

Com. 443. par extrait, à la diligence des syndics dont 
nous parlerons n. 1144 dans un des journaux 

(1) Règl. de juges, 21 vendémiaire an 12, Sirey, 4, 2 

3o. Rejet, 24 décembre 1818, D. 19, i , 341. 

(*) Voir la note i r e , à la fin du volume. 
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du lieu où siège le tribunal qui a déclaré la 
faillite, et de tous les lieux où le failli avait 
des établissements commerciaux, dans la forme 
expliquée n. 1006. Il doit en outre être affi­
ché, et l'apposition des affiches doit être cons­
tatée par un procès-verbal d'huissier ; le certi- p r. 699. 
ficat d'un afficheur même commissionné par 
l'autorité, ne suffirait pas pour faire courir les 
délais d'opposition. Du reste, ce jugement est Com. 440. 
exécutoire par provision. 

1110. Nous ne devons pas finir, sans exami­
ner la question de savoir si le jugement par 
lequel un débiteur est constitué en faillite, 
peut, lorsqu'il a été rendu par défaut, tomber 
en péremption, et par conséquent être réputé 
non avenu, faute d'exécution dans les six mois 
de sa date. On verra, en effet, n. 1381 , que 
telle est la règle générale pour les jugements P r . i 5 6 . 
ordinaires rendus par défaut. 

La raison de douter pourrait naître de la 
considération que la faillite est régie par un 
droit spécial; que la procédure n'est pas entiè­
rement la même que dans les causes ordinaires 
soumises aux tribunaux de commerce. Ainsi, 
pour en prendre un exemple dans le premier 
acte d'introduction d'instance, il n'est point 
donné d'assignation, ni au commerçant pré­
tendu failli, ni aux créanciers présumés, pour 
voir rendre un jugement qui cependant aura 
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les plus graves effets à 1 égard des uns et des 

autres. 
Cette question se présentera rarement, sans 

doute. Sur quelque provocation qu'un juge­
ment portant déclaration de faillite soit rendu, 
il nomme, comme on le verra bientôt, un juge-
commissaire et des syndics, par les soins, sous 
la surveillance et à la diligence desquels le ju­
gement doit être exécuté. Cette exécution con­
siste dans l'affiche et l'insertion du jugement 
aux journaux, dans l'apposition des scellés sur 
l'actif du failli, dans l'arrestation provisoire de 
sa personne. On concevrait difficilement com­
ment, avec tant de moyens d'action et de sur­
veillance, il pourrait s'écouler six mois sans 
que le jugement fût exécuté. Cependant, le cas 
n'est pas impossible. 

Nous allons donc examiner la question de 
péremption; et, pour la résoudre, nous croyons 
qu'il faut établir une distinction. Si le juge­
ment a été rendu d'après la déclaration du 
failli, ou sur une demande des créanciers qui 
lui aurait été communiquée, il n'est pas ce 
qu'on appelle dans l'usage un défaut faute 
de comparaître. Le failli n'a pour l'attaquer 

Com. 58o. par opposition, que le délai de huitaine dont 
nous parlerons n. n u . La question de pé­
remption ne peut donc s'élever. Mais, hors 
ces cas, il n'y a aucune bonne raison pour 
s'écarter du droit commun, puisqu'aucune 
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disposition spéciale aux faillites n'y a dérogé ; 
et la non-exécution du jugement le ferait tom­
ber en péremption ( i ) . 

Si , dans une telle circonstance, le débiteur 
avait trouvé des ressources, de manière qu'à 
cette expiration des six mois, sans exécution, 
il payât, à bureau ouvert, toutes ses dettes 
échues, un nouveau jugement ne pourrait le 
déclarer en faillite, à la requête de créanciers 
dont les créances ne seraient pas échues, et qui 
prétendraient qu'elles sont devenues exigibles 
en vertu du jugement primitif. Ce jugement 
étant périmé, n'aurait produit aucun effet ; 
ou, ce qui est la même chose, on ne pourrait 
l'invoquer pour lui donner effet. 

Lors même qu'après cette péremption, la 
position du débiteur ne se trouverait pas 
améliorée, et qu'un nouveau jugement le dé­
clarerait en faillite, on ne pourrait invoquer 
l'ancien, contre les tiers, pour leur appliquer 
les annulations ou présomptions de nullité con­
tre les actes faits par eux de bonne foi avec le 
débiteur, soit dans un temps voisin de ce pre­
mier jugement, soit depuis; car, encore une 
fois, ce premier jugement est non avenu. Le 
nouveau jugement servirait seul de règle pour 
tout ce qui devrait être maintenu ou annulé. 

r ( i ) Rejet , 26 février 1834, D. 34, 1, 177. 
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Comment le jugement peut être réformé. 

1111. A compter du jour où les formalités 
d'affiches et d'insertion du jugement dans les 
journaux ont été remplies, pourvu, comme 
nous l'avons dit n. I I I O , qu'elles l'aient été 

P r . i 5 6 . dans les six mois de sa date, le débiteur a huit 
C o m . 5 8 o . jours pour s'y rendre opposant. Ce n'est point 

le cas d'appliquer les règles du droit commun 
P r . i 5 5 . sur la nécessité d'une signification à personne 

ou à domicile, pour faire courir le délai ( i ) . 
Cette opposition doit être signifiée aux 

syndics nommés par le jugement attaqué. 
Mais, sauf l'exception qui vient d'être indi­
quée sur la manière de faire courir le délai, 
elle a tous les caractères des autres oppo­
sitions aux jugements par défaut. Si un 
jugement, même par défaut, déboutait le 
débiteur de son opposition, il ne serait plus 

P r . r 6 5 . admis à prendre cette voie (2); mais il aurait 
incontestablement le droit d'interjeter appel. 
Nous pensons même que la voie d'appel serait 
ouverte à celui qui aurait négligé de former 
opposition. C'est une règle de droit commun, 
à laquelle il n'y a aucun bon motif de dé-

( 1 ) Rejet, i 5 décembre i 8 3 o , D. 3 i , 1, 36o . 

(2) Rejet, 9 janvier 1812, D. 12, 1, 172. 
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roger (*); il faut seulement remarquer que, par 
exception, l'appel, dans ces deux cas, doit être, 
à peine de déchéance, interjeté dans la quin­
zaine du jour où le jugement qui déboute de 
l'opposition a été signifié, ou, si le débiteur n'a 
pas pris cette voie, dans la quinzaine à compter 
du jour où les délais pour former opposition 
sont expirés. 

Le commerçant que le jugement a déclaré 
en faillite, peut fonder son opposition ou son 
appel,sur ce qu'il n'a pas cessé ses payements. 
S'il parvenait à écarter les soupçons, et à dé­
montrer qu'il y a eu malveillance ou même 
simplement imprudence et légèreté dans la 
conduite des créanciers qui ont provoqué la 
déclaration de faillite, il pourrait, comme nous 
l'avons déjà fait remarquer, n. 1102, demander 
et obtenir contre eux, suivant les circonstances, 
des dommages-intérêts. 

Lors même qu'il n'y aurait, de la part des 
créanciers provoquants ni malveillance ni im­
prudence, il est hors de doute que ces créan­
ciers, contre qui l'opposition serait admise, 
auraient le droit de se pourvoir par appel, mais 
seulement, dans la quinzaine de la signification 
du jugement qui rétracterait le premier. 

Si la faillite déclarée était celle d'une société 
en nom collectif, chacun des membres de cette 

(*) Voir la note seconde, à la fin du volume. 
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société aurait-il le droit de former opposition 
au jugement, en offrant de payer les dettes 
exigibles dont le non-acquittement avait donné 
lieu à la déclaration de faillite? Ce cas, qui n'a 
point été prévu par la législation, est possible 
et même ne saurait être rare. 

L'intérêt est la véritable mesure des actions 
qu'on forme en justice; et on ne peut se dissi­
muler celui qu'aurait l'associé dans une telle 
circonstance. L'effet de la déclaration de faillite 
d'une société en nom collectif est, comme on 
l'a vu n. 1060, de mettre en prévention de 
faillite, tous les membres de cette société, 
chez qui les scellés doivent être apposés, 
puisqu'ils sont débiteurs solidaires de toutes 
les dettes sociales. Souvent, il peut arriver 
qu'une société n'acquitte pas ses engagements, 
et que des créanciers usent du droit de la faire 
déclarer en faillite; mais des membres de cette 
société peuvent avoir, dans leur fortune per­
sonnelle, bien au delà de ce qui est nécessaire 
pour la libérer; et puisqu'en vertu de la soli­
darité, ils sont tenus de toutes les dettes, ils 
peuvent se présenter pour les acquitter. 

Sans doute, les gérants de la société auraient 
dû avertir leurs coassociés et faire des appels 
de fonds, afin d'éviter cette interruption de 
payements dont on ne manquerait pas de pren­
dre droit pour provoquer une déclaration de 
faillite. Mais cela n'est pas toujours possible. 
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Une perte imprévue; des débiteurs qui suspen­
dent tout à coup les payements sur lesquels 
le gérant comptait, peuvent l'avoir surpris 
inopinément, sans qu'il lui ait été possible de 
recourir à ses coassociés demeurant peut-être 
dans des villes éloignées. 

Pourquoi ceux-ci n'auraient-ils pas le droit 
de se rendre opposants au jugement, et en 
fournissant tout ce qui est nécessaire pour re­
prendre les payements, faire ainsi révoquer 
la déclaration de faillite? Ils n'y seraient plus 
admissibles, sans doute, après les délais d'op­
position et d'appel dont nous avons parlé; ils 
seraient alors obligés de subir toutes les con­
séquences de la déclaration de faillite, il ne 
leur resterait plus que la ressource qui nous 
semble appartenir à tout failli, de mettre fin 
aux opérations, en désintéressant entièrement 
les créanciers; c'est une question générale et im­
portante que nous examinerons dans la suite. 

1112, i°. Le commerçant qu'un jugement a 
déclaré en faillite peut l'attaquer sous un autre 
point de vue ; et c'est le cas qui se présentera le 
plus fréquemment. Il peut se reconnaître failli, 
mais prétendre qu'on a reporté à une époque 
trop ancienne la cessation de payements. Son 
intérêt à contester cette date est sensible, 
puisque cette rétroactivité peut l'exposer à Com. 585. 
des poursuites en banqueroute simple. 
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On ne peut aussi contester raisonnable­
ment aux créanciers le droit d'attaquer le ju­
gement; tout ce que nous aurons occasion de 
dire par la suite, démontrera qu'ils peuvent y 
avoir intérêt. 

Mais il faut faire à ce sujet une distinction 
importante. Le jugement peut porter sur deux 
points très-distincts et qu'il ne faut pas confon­
dre: i ° l a déclaration de la faillite; i° la fixation 
de l'époque à laquelle le débiteur a cessé ses 
payements. Les délais pour se pourvoir dans 
l'une ou l'autre de ces hypothèses ne sont pas 
les mêmes. Pour attaquer la décision qui a 
déclaré le débiteur en faillite, les créanciers 
n'ont qu'un mois à compter du jour de l'af­
fiche et de l'insertion dans les journaux. 

On peut se demander quel intérêt auraient 
des créanciers à prétendre que leur débiteur 
n'est pas en faillite, quand la déclaration en a 
été faite par un tribunal. Mais en y réfléchis­
sant, il est facile de reconnaître la possibilité 
de cet intérêt. Par exemple, lorsqu'un débiteur 
qui aurait fait quelques opérations commer­
ciales, se déclare ou est déclaré en faillite, ses 
créanciers pourraient soutenir qu'on s'est mé­
pris sur sa qualité, qu'il n'était pas commer­
çant d'après les règles expliquées n. 77 et 
suivants. On verra, par ce que nous dirons 
n. i 3 a i , sur la différence entre la faillite et la 
déconfiture, ce qui peut justifier cet intérêt. 
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En outre, lorqu'un commerçant, effrayé par 
l'embarras instantané de ses affaires qui le force 
à suspendre ses payements, fait la déclaration 
dont nous avons parlé n. 1096, et que le tri­
bunal a déclaré sa faillite ouverte, les créan­
ciers pourraient se réunir, reconnaître que leur 
débiteur est presque au-dessus de ses affaires, et 
lui accorder unanimement quelques termes. Si, 
dans une telle circonstance, ils demandent la 
rétractation du jugement, il semble que leur 
opposition doit être accueillie tant que ce ju­
gement n'a pas acquis la force de chose jugée 
à leur égard, c'est-à-dire, tant que le mois ac­
cordé pour fairei cette opposition, et la quin­
zaine d'appel qui court à compter du jour où 
l'opposition cesse d'être recevable, ne sont 
pas encore écoulés (1). 

Le plus souvent, les créanciers ne réclament Com. 
qu'en ce que l'époque de la cessation de paye­
ments a été fixée à un jour trop éloigné, ou 
trop rapproché; ils peuvent attaquer cette 
disposition même lorsque c'est sur leur pro­
vocation que la faillite a été déclarée. Dans ce 
cas, leur opposition est recevable jusqu'à l'ex­
piration du délai que nous verrons, n. u 8 5 , 
être accordé pour la vérification et l'affirma­
tion des créances. 

Lorsqu'ils usent de cette voie, on ne peut 

(1) Cassation, 28 novembre 1827, D. 28, 1 , 3 5 . 
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leur opposer d'autre fin de non-recevoir que 
celles qui résulteraient de leur propre adhé­
sion à la fixation prononcée (i). Par exemple, 
si un créancier avait lui-même provoqué la dé­
claration de faillite de son débiteur, il pourrait 
difficilement prétendre ensuite que la cessation 
de payements doit être fixée à une époque pos­
térieure à sa demande; le tribunal apprécierait 
du reste les circonstances. 

Quelle que soit l'époque à laquelle soit fixée 
la cessation de payements, elle a effet à l'égard 
de tous les créanciers; sauf à ceux qui vou­
draient contester une fixation nouvellement 
faite, à attaquer le jugement dans les formes et 
les délais déterminés. 

Si quelque créancier, satisfait de la fixation 
qu'un autre contesterait, voulait intervenir à 
ses frais dans l'instance, cette faculté ne pour­
rait lui être refusée; il y a intérêt, et peut 
craindre que les syndics ne fassent pas valoir 
tous les moyens convenables; il peut même 
avoir au maintien de la fixation primitive, un 
intérêt individuel, contraire à celui de ces 
syndics, en ce qui les touche personnellement. 

Il est juste aussi que le failli soit appelé 
dans ces instances, car une fixation plus ou 
moins éloignée de la date du jour du jugement 
peut avoir de graves conséquences à son égard, 

( i ) Re je t , 7 avril 1819, D. 19, 1, 424. 



Comment le jugement peut être réformé. 45 

puisqu'il est susceptible d'être poursuivi en 
banqueroute simple, pour opérations de corn- Coin. 585. 

merce faites à une époque où il aurait cessé ses 
payements. Il a donc le droit d'attaquer les 
jugements qui modifiraient une fixation pré­
cédemment faite par le tribunal. Ces jugements 
sont tous susceptibles d'appel, mais dans les 
quinze jours à compter de la signification; et ce Coin. 58a. 

délai est augmenté d'un jour par cinq myriamè­
tres de distance du lieu où siège le tribunal. Ce 
n'est plus le cas de la notification collective par 
affiches et de l'insertion dans les journaux ( i ) . 

1112, i°. Mais, pendant le délai accordé aux 
créanciers pour faire fixer ou changer la date 
de la cessation de payements, le tribunal pour­
rait-il faire ce changement d'office ? 

D'abord, on doit distinguer selon, qu'en 
déclarant la faillite, il a fait une fixation que 
lui-même a annoncé être provisoire, ou qu'il 
n'en a fait aucune, de manière que cette fixa­
tion soit réputée être au jour du jugement. 
Dans ces deux cas, nous pensons que le tri­
bunal a le droit de modifier cet état de choses 
purement provisoire. 

Mais, après qu'il a usé de son droit, ou que, 
sur la provocation de quelque créancier, il a 
rendu un nouveau jugement de fixation, il est 

( i ) Cassation, i 5 mais i 8 3 o , D. 3o , i , i 5 6 . 
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plus douteux que le tribunal puisse encore 
changer d'office. On peut dire qu'il a épuise 
son droit de décider, sans provocation des 
parties intéressées; qu'il en est ici, comme 
du cas où un tribunal, après avoir jugé une 
cause, reconnaîtrait qu'il est tombé dans l'er­
reur; il n'a pas le droit de se réformer d'office. 
Il doit attendre que les parties lui soumettent 
de nouveau la cause dans les cas prévus par 
les lois sur la procédure, ou il faut qu'elles se 
pourvoient par appel. 

Nous croyons néanmoins que ce droit ne 
saurait être refusé au tribunal, et qu'il pourrait 
l'exercer tant que dure le délai dans lequel des 
créanciers seraient eux-mêmes admissibles à 
faire la demande tendante à changer la date 
de la cessation de payements. 

Ce nouveau jugement rendu d'office, si l'on 
en reconnaît le droit au tribunal, ou sur la 
poursuite de quelque intéressé, devrait, dans 
notre opinion, être signifié au failli qui peut 
l'attaquer par opposition, s'il est par défaut, 
ou par appel, s'il est contradictoire. Au moins 

Com. 443. est-il certain qu'il doit recevoir la même pu­
blicité que le jugement primitif qui a été mo­
difié, afin de mettre les intéressés à même de 
l'attaquer aussi par opposition jusqu'à l'expi­
ration des délais accordés pour la vérification 
et l'affirmation des créances. Après l'expira­
tion de ces délais, l'époque de la cessation de 
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payements est irrévocablement déterminée à c.o 
l'égard des créanciers. 

1113. Des personnes qui, n'ayant point d'ac­
tions à exercer contre le failli, ni de droits à 
prétendre dans la masse, ne peuvent être dites 
créancières, pourraient, par suite de l'introduc­
tion de quelque demande contre elles, soit en 
nullité, soit en révocation d'actes intervenus 
entre elles et le failli, trouver convenable à 
leurs intérêts, d'attaquer le jugement déclaratif 
de faillite, soit en lui-même, soit sous le rap­
port de la fixation de l'époque d'ouverture. On 
peut dire que le droit d'attaquer ce jugement 
naît en leur faveur, à 1 instant qu'on en fait 
usage contre elles; que c'est une exception dé­
rivant de l'action même à laquelle elles défen­
dent, et qui doit durer autant que cette action. 
Cependant, on peut répondre que la disposition 
de la loi est absolue, tant contre les créanciers 
que contre toute partie intéressée; qu'il s'agit 
ici d'une procédure spéciale qui n'admet pas 
les principes du droit commun sur les tierces 
oppositions; et ce dernier sentiment, quoique 
sujet à des inconvénients, paraît avoir été 
préféré (1). Mais nous ne saurions y donner 
adhésion, car c'est seulement à l'égard des 
créanciers que l'expiration des délais indi-

1) Cassation, 10 novembre 1824, D-> 2, 179-
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qués plus haut rend la fixation irrévocable. 
Le droit de ces tiers intéressés, de se pourvoir 
contre le jugement qui a fixé, à leur préjudice, 
une date de cessation de payements, est, dans 
la réalité, ce qu'en termes de procédure on 

Pr. 474. nomme une tierce opposition. Elle naît du 
droit que chacun a de ne pas reconnaître une 

Civ. I 3 5 I . chose jugée avec d'autres, sans qu'il y ait été 
appelé, lorsque cette chose jugée lui fait tort. 
A quelque époque de la faillite qu'on excipe 
contre un tiers, du jugement qu'il trouve in­
térêt à attaquer, il doit y être admis. Seulement, 
s'il réussit à prouver qu'à tort, la cessation de 
payements a été reportée à une époque trop 
rétroactive, cette preuve ne produira d'effet 
que dans son intérêt privé, pour valider la 
négociation qu'on attaquait à son égard; et 
la fixation n'en restera pas moins irrévocable 
à l'égard du failli et des créanciers. 

Lorsque le jugement est ainsi attaqué, fût-
ce incidemment à un autre procès et devant 
un tribunal égal en pouvoir, ou même supé­
rieur à celui qui a rendu ce jugement, la ques­
tion doit être renvoyée à la décision du tribunal 
qui a prononcé l'ouverture de la faillite; tout 

Pr. 170. autre est incompétent ( 1 ) : cette incompétence 
est absolue, et ne peut être couverte par aucun 
consentement. 

(1) Cassation, 3o novembre 1824, B . page 3/, 7 . Re je t , 
6 décembre i 8 3 i , D. 32, i , i o 3 . 
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CHAPITRE II. 

Des effets de la faillite à l'égard du failli. 

1114. L'état de faillite frappe le commerçant 
qui en est atteint, de diverses incapacités po­
litiques ou commerciales que nous détaillerons 
n. 1 3 1 3 . Il produit même des présomptions de 
culpabilité, qui donnent lieu à prononcer son Com .455 . 

arrestation provisoire. 

En ce qui concerne sa fortune, le débiteur, 
à partir de la date du jugement de déclaration Com .443. 

de faillite, est frappé de dessaisissement. 
Comme il n'offre plus de sûreté aux créan­

ciers, ses dettes, quelles qu'elles soient, devien- Com .444 . 

nent exigibles. Les procurations, prépositions, 
commissions qu'il aurait données ou reçues, 
cessent conformément aux principes et sous 
les modifications expliquées n. 555 et suiv.; les 
sociétés qu'il aurait contractées sont dissoutes, 
suivant les principes et sauf les modifications 
que nous avons fait connaître n. 1066. 

Pour assurer d'autant mieux le dessaisisse­
ment dont le failli est frappé de plein droit, 
les scellés doivent être apposés sur tout ce qui 
lui appartient. 

Il ne sera question dans ce chapitre, que du 
dessaisissement dont le failli est frappé. Nous 

V. 4 
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parlerons, n. i I / I5 et 1146, de son arrestation 

et de l'apposition des scellés. 

1 1 1 5 . Il ne faut pas confondre le dessaisis­
sement que le jugement déclaratif de faillite 
emporte de plein droit, avec l'expropriation: 
leurs résultats ne sont pas les mêmes. L'ex­
propriation a pour effet de dépouiller entiè­
rement le propriétaire de cette qualité, et de 
la transmettre à un acquéreur; le dessaisisse­
ment ne suspend que momentanément l'exer­
cice du droit de propriété, en le laissant 
néanmoins reposer sur la tête du failli. Aussi 
verrons-nous, dans la suite, qu'après l'homo­
logation du concordat, le débiteur rentre dans 
l'exercice de ce droit, sans qu'il soit besoin 
qu'un jugement le réintègre dans sa propriété. 

Dans les deux sections suivantes, nous allons 
faire connaître comment s'opère ce dessaisisse­
ment, et à quoi il s'étend. 

S E C T I O N P R E M I È R E . 

Comment s'opère le dessaisissement. 

1116. Le dessaisissement a lieu de plein 
C o m . 443. droit. Une disposition particulière, dans le 

jugement déclaratif, n'est point nécessaire; et 
d'un autre côté, le tribunal ne pourrait en 
affranchir le failli. 

Dans la rigueur , lorsque , conformément à 
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ce qui a été dit n. i i o / j , l'époque de la fail­
lite est reportée à une date antérieure au ju­
gement qui en déclare l'existence, tout ce qu'a 
fait le failli, depuis cette époque, devrait être 
frappé de nullité, puisque le moment de la fail­
lite est aussi celui où il a été dessaisi ( i ) . Nous 
verrons dans le chapitre troisième, les difficultés 
sérieuses auxquelles donne lieu l'application de 
ce principe. Il importe seulement de remarquer 
que si l'intérêt des tiers de bonne foi dicte 
quelques modifications à la rigueur du prin­
cipe, ces actes élèvent une présomption légi­
time contre le failli. Comme il ne peut ignorer Com. 
sa position, il ne saurait invoquer sa bonne 
foi. Il devait, lorsqu'il s'est vu dans la nécessité 
de cesser ses payements, se considérer comme 
simple conservateur de son actif, jusqu'au mo­
ment où les administrateurs légaux en se­
raient saisis. 

S E C T I O N I I . 

A quoi s'étend le dessaisissement. 

1117. Quels que soient les biens du failli, 
meubles, immeubles, dépendant ou non de son 
commerce, l'administration lui en est retirée. Com. 
Mais comme le dessaisissement n'est point une 
interdiction, il reste habile à former ou à sou-

( i ) Rejet , 2» mars 1822, D. 22, 1, 2o5. 
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tenir en justice les demandes étrangères à cette 
administration: par exemple, à plaider pour 
faire rétracter ou modifier le jugement qui le 
déclare en faillite, pour réclamer ses droits 

Com. 4 7 3 . personnels contre la masse, s'opposer aux actes 
qui pourraient les blesser, etc. ( i ) . De même, 
il ne perd pas l'administration des biens de ses 
enfants, jusqu'à ce que la tutelle lui soit retirée 

C i v - I x / / f ' dans les formes légales, ni de ceux de sa femme, 
jusqu'à ce qu'elle ait fait prononcer sa sépara­
tion de biens; et, dans cet état de choses, les 
créanciers du failli ne peuvent toucher les re­
venus desbiens de ses enfants ou de sa femme, 
qu'à condition de supporter les charges aux­
quelles le droit civil affecte ces mêmes revenus. 

Tout ce que le débiteur acquiert depuis la 
Civ. j * " ^ ' faillite, étant le gage des créanciers, tombe, au 

fur et à mesure qu'il lui est acquis, dans ce 
dessaisissement. 

Les tribunaux doivent appliquer ces prin­
cipes avec la juste mesure et les modifications 
que les circonstances et l'équité pourraient leur 
suggérer. Le failli qui se livrerait à quelque 
travail personnel ou d'industrie ne devrait 
donc pas être privé, en quelque sorte, jour 
par jour, des rétributions ou des profits qu'il 
pourrait acquérir par cette voie. 

( i ) Rejet, 19 avril 1826, D. 26, 1, 3 3 i . Cassation, 21 

novembre 1827, D. 28, 1, 29. 



./ quoi s'étend le dessaisissement. 53 

On ne doit pas perdre de vue surtout, que 
les biens nouvellement acquis par le failli, 
n'entreraient dans la masse qu'avec leurs char­
ges particulières. Ainsi, les créanciers d'une 
succession pourront demander et obtenir la Civ. 878. 
séparation des patrimoines, de manière que les 
créanciers du failli ne concourent point avec 
eux sur les biens qui lui adviennent de cette 
manière. Ainsi, les charges imposées à une 
donation seront acquittées avant les dettes de 
la faillite, sur les biens donnés, etc. 

Il pourrait arriver qu'un failli fût héritier 
dans une succession qu'il a acceptée sous bé­
néfice d'inventaire. Le dessaisissement frappe 
sans doute sur tout ce qui peut lui revenir 
après la liquidation. Mais comme l'effet du 
bénéfice d'inventaire a été d'empêcher la con- Civ. 8os. 
fusion, comme l'actif de la succession est, avant 
tout, dévolu aux créanciers de cette succession, 
ceux-ci peuvent demander qu'il soit nommé 
un curateur pour administrer et défendre les 
droits de cette succession. 

Dans le cas où la succession serait créan­
cière du failli, ce curateur en ferait valoir les 
droits, soit à la vérification, soit au concordat, 
comme le pourrait tout autre créancier étranger 
au faillii. 

Ces principes servent à décider que des en­
treprises ou autres opérations commerciales 
auxquelles le failli se livrerait, sont valables 
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en elles-mêmes ( 1 ) . Seulement, si elles aggra­
vent ou changent le sort des créanciers anté­
rieurs au dessaisissement, ceux-ci peuvent re­
fuser d'en reconnaître la validité à leur égard, 
et néanmoins ils ont le droit d'en percevoir les 
profits. Mais les personnes qui prétendraient 
quelques droits par suite de ces opérations 
postérieures, pourraient exiger que l'on ne 
confondît pas, dans la masse du failli, ce qui 
provient des nouvelles opérations à l'occasion 
desquelles leurs droits ont pris naissance, avant 
qu'on ait rempli les obligations qui en résul­
tent à leur égard. 

Il s'ensuit qu'un failli ne pourrait invo­
quer les principes sur le dessaisissement, pour 
soutenir la nullité d'engagements pris par lui 
depuis qu'il est constitué en état de faillite, 
parce que le dessaisissement n'a pas été établi 
dans son intérêt (2). 

C'est par les principes que nous venons d'in­
diquer, et par ceux que nous avons fait con­
naître dans la cinquième partie, qu'on peut se 
décider sur les sociétés ou associations en par­
ticipation que le failli contracterait depuis l'ou­
verture de sa faillite. Il n'a pas droit de rien pren­
dre dans son actif, pour en composer sa mise 

(1) Rejet , 6 juin I 8 3 I , D. 3 i , 1, 3 i 1. 

(2) Reje t , 12 avril 1821, D. 21, 1, 6o3 . Re je t , 21 n o ­

vembre 1827, D. 28, 1, 29. Rejet , 5 janvier i 8 3 o , 1, 86. 
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sociale. Mais si sa mise consiste dans son in­
dustrie; si elle lui est fournie par un ami qu'on 
ne puisse soupçonner de fraude, aucun con­
sentement de ses créanciers n'est requis. La 
société dans laquelle ce failli aura été admis 
par des personnes que sa situation n'aura pas 
détournées de ce projet, formera une masse, 
ayant son individualité. Les droits, les dettes 
de la société, seront réglés sans aucun égard 
à la position du failli. S'il y a des pertes , 
la masse de la faillite ne sera point tenue de 
les supporter. S'il y a des bénéfices , ses 
créanciers pourront, en signifiant qu'ils s'op­
posent à ce qu'une liquidation soit faite sans Civ. 88J. 
les y appeler, toucher ce qui lui reviendra 
net : néanmoins, l'équité ne permettrait pas 
que la masse s'en emparât, sans supporter une 
déduction pour les aliments du failli et de sa Com. 474. 
famille. 

CHAPITRE III. 

Des effets de la faillite à l'égard des tiers. 

1118. Nous avons fait connaître, n. 1 1 1 4 
et suiv., l'effet que produisait la faillite à l'é­
gard du débiteur qu'elle dessaisit de l'admi­
nistration de ses biens. 

Cette faillite produit aussi des effets à l'é-
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gard des tiers : i ° elle donne lieu à contester, 
ou du moins à apprécier la validité des opé­
rations qu'ils ont pu faire avec le failli depuis 
l'époque à laquelle le tribunal a fixé la cessa­
tion de payements; %° elle arrête, à l'égard de 
la plupart d'entre eux, les voies d'exécution ; 
3° elle rend exigibles les créances non échues; 
4° elle donne lieu à certaines présomptions 
légales de nullité contre des actes faits avec le 
failli, dans les dix jours qui ont précédé celui 
auquel le tribunal fixe la cessation de paye­
ments. 

Ce sera l'objet des quatre sections suivantes. 

SECTION P R E M I È R E . 

Des actes faits avec le failli, depuis le jour auquel a été fixée 

la cessation de payements. 

1119. Le tribunal a, comme on l'a vu 
n. u o 4 , le droit de faire remonter le jour de 

Com .44i - la cessation de payements à une époque anté­
rieure à celle du jugement déclaratif ; et, dans 
cette fixation, il se décide par les circonstan­
ces dont l'appréciation lui est confiée. 

Lors même qu'il n'use pas de cette faculté 
et que la cessation de payements est de plein 
droit fixée au jour du jugement par lequel la 
faillite a été déclarée, il peut s'écouler entre 
ce jour, et celui où l'on fait les affiches et in­
sertions aux journaux, un certain délai pen-
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clant lequel le failli a pu faire des négociations 
dont il importe de fixer le sort. 

Ces deux situations ne peuvent être confon­
dues; nous allons en faire l'objet des deux pa­
ragraphes suivants. 

§ 1 e r . 

Des opérations faites avec le failli, dans l'intervalle entre le 
jour de la cessation de payements et celui du jugement. 

1120. Les opérations du failli pendant le 
temps intermédiaire entre le jour où est fixée 
la cessation de payements, et le jour du juge­
ment, peuvent être d'autant plus variées, qu'il 
a pu davantage laisser ignorer à beaucoup de 
personnes sa situation critique; surtout lors­
qu'il a fait des opérations commerciales dans 
des lieux éloignés de son domicile; tandis que 
dans ce domicile sa cessation de payements 
était notoire. 

Il peut avoir acheté ou vendu, avoir reçu des 
sommes qui lui étaient dues, fait des paye­
ments ou des délivrances de marchandises, 
opéré des cessions, transports ou endosse­
ments de titres qui formaient partie de son 
actif, tiré ou accepté des lettres de change, 
souscrit des billets, etc. 

Tout ce qui a été fait avec le failli dans cet 
espace de temps n'est pas frappé d'une nul­
lité radicale. Il en résulterait souvent de gra-
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ves inconvénients sans utilité, et même d'évi­
dentes injustices. Ainsi, aucune disposition 
légale et même aucune bonne raison ne pour­
raient frapper de nullité des achats faits parle 
failli, soit au comptant, soit à crédit. La masse 
des créanciers ne peut avoir, à cet égard, 
d'autre droit que celui de prouver, conformé­
ment aux principes expliqués n. 1227 et sui­
vants, que ces opérations ont eu pour but et 
pour résultat de commettre une fraude à leur 
préjudice. 

En pareil cas, il est conforme à l'équité et 
à l'intérêt du commerce et du crédit, de laisser 
aux juges le soin d'apprécier les circonstances, 
et de les combiner avec les considérations qui 
veulent que, dans le commerce, les conventions 
faites de bonne foi soient respectées, tant que 
la loi, par une présomption fondée sur des 
motifs graves, n'en a pas prononcé la nullité. 

A l'égard des payements, plusieurs distinc­
tions doivent être faites. Si les dettes étaient 

(446. échues, le payement, que le failli a fait en ar-
U 4 9 - gent ou en effets de commerce, ne peut être 

attaqué, à moins que la masse des créanciers 
ne prouve que celui qui l'a reçu avait con­
naissance de la cessation de payements. Mais 
les payements faits, soit par délivrance de 
marchandises ou transports de créances ordi­
naires, à titre de dation en payement, soit par 
compensation, ou autrement; en un mot, de 
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toute autre manière qu'en argent ou effets de 
commerce, sont nuls et sans effet. 

Le créancier, dont le payement est annulé, 
doit rapporter ce qu il a reçu. Cependant, s'il 
avait disposé des marchandises ou autres objets 
semblables qui lui ont été délivrés, la masse des 
créanciers n'a point de droit de suite contre 
les tiers, elle ne peut qu'exiger du créancier 
à qui le failli avait délivré ces objets, une somme 
égale au montant de la dette acquittée; ou, si 
elle alléguait une vilité d'évaluation dans les 
choses délivrées, la véritable valeur de ces 
choses. 

En règle générale, la personne même qui a 
reçu le payement est celle qui doit faire le 
rapport; mais une importante modification a 
été faite à ce principe, lorsque la créance 
payée dans l'intervalle entre le jour où le ju­
gement a été rendu, et celui où il a fixé la 
cessation de payements, résulterait d'une lettre 
de change ou d'un billet à ordre. Ces titres 
sont en quelque sorte une monnaie dont il 
serait dangereux, pour le commerce, d'entra­
ver la circulation et d'effrayer les porteurs. Si, 
lorsqu'ils se sont présentés pour être payés, 
un refus formel leur eût été fait, ils auraient 
protesté, exercé des recours. Si on les a payés, 
quelle que fût la valeur dont ils se conten­
taient, il y aurait de graves inconvénients à 
exiger d'eux, qu'avant de recevoir le paye-
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ment, ils se fussent livrés à des investigations 
propres à leur faire connaître si le débiteur 
ne serait pas déjà dans un état de cessation 
de payements, que bientôt peut-être un ju­
gement constatera. Le délai qu'ils ont pour 
faire un protêt et pour exercer leurs garan­
ties est trop court, les formes trop rigoureu­
ses pour que ces précautions soient possibles. 
Comment, d'ailleurs, pourraient-ils protester 
faute de payement, quand de fait on les payait? 
Les obliger à rendre ce qu'ils ont reçu, quand 
cette réception les a mis dans l'impossibilité 
de faire les actes et diligences propres à assu­
rer leurs recours, deviendrait une véritable 
injustice. Il est donc conforme à l'intérêt du 
commerce qu'ils conservent ce qu'ils ont reçu. 
Mais, par une sorte de fiction, ils sont censés 

Com. 44g. avoir reçu dans l'intérêt et au nom, savoir, si 
c'est une lettre de change, de celui pour le 
compte de qui elle a été fournie; et si c'est 
un billet à ordre, du bénéficiaire qui en est le 
premier endosseur. C'est contre ces person­
nes que l'action en rapport doit être intentée. 

Ce qui vient d'être dit concerne les paye­
ments de dettes faits au terme de leur échéance, 
qui a pu très-bien arriver dans l'intervalle en­
tre l'époque à laquelle est reportée la cessation 
de payements, et le jour du jugement; mais le 
failli pourrait aussi avoir payé dans cet inter­
valle des dettes non encore échues. 
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Un tel pavement n'a pas paru cligne de fa­
veur; il annonce, de la part de celui qui le 
reçoit, une défiance, fondée avec une très-
grande probabilité, sur une connaissance indi­
viduelle de l'état fâcheux du débiteur; on ne 
fait donc aucune distinction; et, puisque nous 
verrons n. 1139, que les payements anticipés 
faits dans les dix jours qui ont précédé la ces­
sation de payements, sont annulés, on ne peut Com.44G. 

traiter avec plus de faveur ceux qui ont été 
faits depuis cette cessation. 

Nous serions porté à croire que le porteur 
d'une lettre de change ou d'un billet à ordre, 
qui a reçu son payement avant l'échéance, n'est 
pas fondé à invoquer l'exception indiquée plus 
haut. Les motifs de l'exception ne sont pas les 
mêmes. Rien ne l'obligeait à recevoir avant Com. 146. 
l'échéance; il n'y pouvait être contraint, 
comme il ne pouvait y contraindre. Il devait 
attendre le terme,etsi,avantce terme, la faillite 
était déclarée, user des droits que nous avons 
expliqués n. 427. C'est à ses risques et périls 
qu'il a agi autrement, et qu'en recevant un 
payement anticipé, il s'est volontairement ex­
posé à le rapporter. 

Le failli pourrait, dans l'intervalle entre la 
cessation de payements et le jugement qui dé­
clare la faillite, avoir fait des donations mobi­
bilières ou immobilières, des affectations par 
antichrèse ou nantissement, ou conféré des 
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hypothèques. Comme on verra clans la qua­
trième section, que ces sortes d'actes sontfrap-

Com .446. pés de nullité, même lorsqu'ils ont eu lieu dans 
les dix jours qui ont précédé la cessation de 
payements, à plus forte raison sont-ils nuls 
lorsqu'ils sont postérieurs à ces dix jours. 

On a vu, par ce qui précède, que certains 
actes du failli, quoique postérieurs à la cessa­
tion de payements, n'étaient pas annulés de 
plein droit; mais il appartient toujours au 

Com .447. tribunal de les annuler, s'il reconnaît que 
celui qui a traité avec le débiteur avait con­
naissance de la cessation de ses payements. 
Quelquefois, on peut être embarrassé pour 
apprécier les faits et l'intention, lorsque l'in­
tervalle entre le jour du jugement qui dé­
clare la faillite, et l'époque déterminée par la 
cessation de payements, est considérable. C'est 
une chose remise à la prudence et à la cons­
cience du tribunal, qui ne doit pas se dissi­
muler que la notoriété des faits, d'après les­
quels il a dû se décider pour fixer l'époque de 
cessation de payements, est presque toujours 
précédée de notions individuelles. 

§ II. 

Des négociations faites avec le failli, depuis la date du 
jugement déclaratif de la faillite. 

1121. Les négociations faites avec le failli 
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depuis la prononciation du jugement qui le 
déclare en faillite, sont, au premier coup d'œil, 
peu favorables. La précaution que le législa­
teur a prise de donner des règles sur les né­
gociations faites avant ce jugement; le silence 
qu'il a gardé sur celles qui sont postérieures, 
quoique cependant faites avant l'affiche et l'in­
sertion dans les journaux, sembleraient ne 
laisser aucune chance favorable aux négocia­
tions faites dans ce temps intermédiaire. 

Cependant, on ne peut se le dissimuler, le 
jugement n'est réellement porté à la connais­
sance du public, que par l'affiche et l'inser­
tion aux journaux. L'équité ne semblerait-elle 
pas commander quelque modification à une 
annulation générale, en supposant toutefois 
que celui qui a traité avec le failli ignorât, soit 
l'existence du jugement, soit l'état des affaires 
de ce commerçant? 

Il nous semble qu'un achat de marchandi­
ses fait dans de telles circonstances, au prix 
courant, et sans qu'on puisse y voir un de ces 
rabais qui, en dévoilant la gêne ou la mau­
vaise foi du vendeur, doivent attirer l'atten­
tion et les soupçons de celui qui traite avec 
lui, ne pourrait être annulé ; qu'on ne pour­
rait exiger que l'acheteur rapporte à la masse 
ce qui lui a été livré, sauf à se porter créan­
cier de la somme qu'il avait payée, à un 
homme dont les magasins ouverts et Texte-
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rieur ne laissaient point deviner l'existence 
d'une déclaration de faillite, encore ensevelie 
au greffe. Il faudrait, pour justifier une me­
sure aussi rigoureuse et même aussi funeste 
pour certains genres de commerce, que le 
tribunal reconnût et déclarât que l'acheteur 
avait connaissance du mauvais état des alfaires 
du failli ( i ) . Autrement, où serait la justice de 
contester des achats faits par un homme qui, 
en se présentant dans un magasin ouvert, a 
réellement suivi la foi publique, et a traité, si 
l'on peut employer cette expression, plus avec 
la chose qu'avec la personne. 

Nous avons dit, n. 55o, et 56o, que le tiers 
Civ. aoo5. de bonne foi qui a traité avec un mandataire 

dont il ignorait la révocation, faisait une opé­
ration valable : n'y a-t-il pas une analogie frap­
pante pour décider de même en faveur de ce­
lui qui, ne connaissant pas et n'ayant encore 
eu aucun moyen de connaître le jugement 
déclaratif de la faillite, a acheté du failli en­
core en exercice public de son commerce? 

Ce que nous venons de dire des achats, nous 
semble applicable aux ventes qui auraient été 
faites au failli. 

Mais nous pensons que pour appliquer ces 

( i ) Cassation, 22 juillet i 8 2 3 , D. a3, 1, 384. Rejet, 17 

mars 1829, D. 29, 1, 184. Reje t , i3 mai 1829, D. 29, 1, 

245. 
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considérations, il faut que les achats et ventes 
aient été entièrement consommés par le paye­
ment et la livraison ; et il est rare, en effet, que 
de telles opérations puissent être suspectes, à 
moins dune vilité de prix dans les ventes, ou 
d'une exagération de prix dans les achats, 
constatant une fraude qui fait exception à 
toutes les règles. 

Quant aux négociations faites avec le failli, 
sur la foi d'un crédit qu'on lui aurait accordé, 
ceux qui ont traité avec lui ont suivi sa foi, 
et se sont exposés aux chances dont il pour­
rait être frappé; nous n'hésitons donc point à 
croire que la masse des créanciers a le droit 
d'en refuser l'exécution; sauf le cas où il ré­
sulterait des circonstances qu'il y a eu, de la 
part des administrateurs de la masse, appro­
bation ou ratification tacite : par exemple, 
s'ils avaient souffert, lorsqu'ils avaient le droit 
de faire apposer les scellés, que le failli restât 
dans ses magasins ou ateliers, et qu'il y conti­
nuât le débit des marchandises, des fabrica­
tions, ou autres travaux dont se composait son 
commerce. Mais il n'y aurait pas lieu à appli­
quer ces modifications à des ventes d'immeubles 
faites par le failli, fût-ce au comptant, parce 
qu'il n'y a pas, dans ce cas, les mêmes motifs 
que pour des ventes de marchandises ( i ) . 

Ci) Cassation, 8 octobre 1806, D. 6, 1, 614. 

Y . 5 
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Les payements de quelques dettes que ce 
soit, faits dans ces circonstances, seraient nuls 
en quelque valeur qu'ils aient été faits ; et 
ceux qui les ont reçus en doivent le rapport 
avec intérêts ( i ) . 

En supposant que, dans le silence de la loi, 
les tribunaux se décident, par les considéra­
tions qui viennent d'être présentées, à main­
tenir certaines négociations, comme ce serait 
à cause de la bonne foi des personnes qui ont 
traité avec le failli, celui-ci serait peu favora­
ble; il ne pouvait ignorer le jugement qui l'a 
déclaré en faillite. On pourrait donc, en géné­
ral, considérer les ventes de marchandises faites 
par lui depuis ce jugement et avant l'apposi­
tion des scellés, dont il ne représenterait pas 
fidèlement les recettes, ou dont le prix serait 
inférieur au cours, comme des détournements 
faits au préjudice de ses créanciers. 

SECTION I I . 

Suspension des voies d'exécution de la part des créanciers. 

1123. La constitution du débiteur, en état 
de faillite, a pour effet, entre les créanciers, 
de fixer leur position, et de donner aux pour­
suites une direction centrale et uniforme qui 
évite la multiplication des frais. En consé-

( i ) Rejet, 2 juillet i 8 3 4 , D. 3 4 , i , 289. 
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quence, à compter de la date de ce jugement, 
aucune voie d'exécution, tant contre les meu­
bles que contre les immeubles, pour des créan­
ces contre le failli, aucune action mobilière et Com. 443. 
immobilière ne peut être suivie et intentée 
que contre les administrateurs de la faillite. Nous 
développerons ces principes n. 1 1 7 4 et 1 1 7 5 . 

Le propriétaire à qui des loyers sont dus 
est même obligé de suspendre ses poursuites Com. 450. 
d'exécution pendant un mois; et nous serions 
porté à croire qu'il en est de même de tous 
autres créanciers privilégiés, relativement aux 
choses affectées à leur privilège; car ce répit 
d'un mois est évidemment accordé pour que les 
administrateurs de la faillite aient le temps de 
prendre connaissance de l'état des affaires, et 
d'aviser aux mesures les plus convenables. 

Nous donnerons, à ce sujet, les développe­
ments nécessaires, lorsque nous traiterons des 
actions contre la faillite. Il suffit de faire obser­
ver icique le jugement qui déclare la faillite, 
arrête de plein droit, à l'égard delà masse, le Com.445. 

cours des intérêts de toute créance qui n'est 
pas garantie par un privilège, un nantissement 
ou une hypothèque. 

H ne faut pas toutefois en conclure que 
l'état de faillite d'un débiteur dût opérer, au 
profit de ses créanciers, une suspension de la 
prescription contre leurs droits. Ils doivent 
agir, en se présentant à la vérification dont 
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nous parlerons plus bas, lorsque, par la na­
ture de leur créance, ils ne sont pas soumis à 
faire des actes conservatoires plus spéciaux, 
ainsi que nous lavons dit n. 240. Si le terme 
de la prescription était sur le point de s'écou­
ler avant le moment où, dans l'ordre des opé­
rations de la faillite, on aura à s'occuper de la 
vérification des créanciers, ils doivent agir 
contre la masse, de manière à interrompre la 
prescription suivant les règles du droit com­
mun. 

A plus forte raison, lorsqu'il s'agit de con­
server des droits contre des tiers, par des ins­
criptions hypothécaires, l'état de faillite du 
débiteur ne peut-il dispenser les créanciers de 
renouveler leurs inscriptions, ainsi que nous 
le dirons n. 1 i 36 . 

SECTION I I I . 

De l'exigibilité des créances. 

1124. Le plus important des effets de la fail­
lite à l'égard des créanciers, c'est l'exigibilité 
de leurs créances. Lorsqu'une personne ac­
corde quelques termes à son débiteur, c'est 

„ sous la condition sous-entendue que ce der-
Civ. ] i 6 i 3 . nier conservera sa solvabilité. Ainsi, comme 

* 1 9 1 3 ' nous l'avons dit 11 . 183, l'effet de la faillite 
Com. 444. est, en général, d'attribuer aux créanciers 

la faculté d'exercer de suite leurs droits, 
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sans observer les délais convenus ( i ) . On a vu, 
n. io65 , comment cette règle s'appliquerait à 
une société dont l'un des membres tombe­
rait en faillite. 

Mais il est important de déterminer ici les 
effets de l'exigibilité des créances, tant à l'égard 
de la masse qui représente le failli, qu'à l'é­
gard de ses codébiteurs ou de ses cautions non 
faillis. Ce sera l'objet des deux paragraphes 
suivants. 

§ 1 e r . 

Des effets de l'exigibilité à l'égard de la masse. 

1125. L'exigibilité dont nous parlons n'a pas 
les mêmes effets que celle qui dériverait de 
l'échéance régulière d'un terme conventionnel. 
Elle ne donne pas au créancier le droit de de­
mander, ni de recevoir,à l'instant, le montant 
intégral de sa créance. Comme cette exigibi­
lité n'existe que par la déclaration de faillite 
et par l'événement qui produit le dessaisisse­
ment, elle est subordonnée à tout ce qui en 
est la suite naturelle, et notamment à ce que 
le créancier ne puisse recevoir de payements 
que par le moyen des répartitions qui auront 
lieu dans la suite, à moins que la qualité pri­
vilégiée de la créance ne lui donne quelque 
droit de préférence. 

f i ) Rejet , IO mai 1809, D. 9, 1, 186. 
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Ainsi, cette exigibilité accidentelle ne pro­
duit point la compensation avec une créance 
exigible par elle-même. Par exemple, au mo­
ment où Paul est tombé en faillite, Pierre était 
son débiteur d'une somme échue : de son côté, 
Paul failli, devait à Pierre des sommes paya­
bles à une époque non arrivée à l'instant de 
l'ouverture de la faillite. Pierre ne sera pas 
fondé à exciper des principes qui rendent 
exigibles toutes les dettes de son débiteur, 
pour opposer la compensation. Ce qui lui est 
dû n'est plus précisément ce qu'il pouvait de­
mander à Paul, en vertu du titre constitutif 
de la créance ; il n'a plus droit qu'à une quo­
tité de cette créance, proportionnée à ce que 
les autres prendront aussi dans la masse, sui­
vant les règles particulières aux distributions 
entre les créanciers d'un failli. S'il pouvait, 
par l'exception de compensation, éteindre la 
totalité de sa dette, il obtiendrait le payement 
intégral de sa créance ; et alors il serait mieux 
traité que les autres créanciers. Or, nous avons 

Civ. 1298. vu, n. a35, que la compensation ne peut avoir 
lieu au préjudice des tiers. 

D'ailleurs, cette compensation procurerait 
à Pierre un payement par anticipation, que 
nous verrons plus bas être interdit; et comme 
le même événement qui rend sa créance exi­
gible est celui qui ne permet plus que Paul 
failli fasse volontairement des payements, il en 
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résulte l'inadmissibilité de la compensation ( i ) . 
Par la même raison, appliquée en sens in -

verse, celui qui est créancier du failli pour 
une somme échue, et débiteur dune créance 
à terme, ne pourra pas, en renonçant à ce 
terme, dans le cas où il a cette faculté, sui­
vant les principes expliqués n. 199 , rendre 
cette somme compensable avec ce qu'il doit. 
Ainsi, Pierre est créancier de 1,000 francs de 
Paul, qui vient de faillir, et doit à ce même 
Paul 1,000 francs , payables dans six mois. 
Pierre ne pourra déclarer que, renonçant au 
terme, il veut compenser; parce que ce n'est 
plus au failli qu'il devra dans six mois, mais 
bien à la masse de la faillite. Le failli n'étant 
plus maître de sa fortune, aucun payement 
ne peut lui être fait au préjudice de la saisie- civ. 1298. 
arrêt que prononce la loi, en le dessaisis- Com. 443. 
sant de l'administration de ses biens, et en 
ne permettant plus de payer à d'autres qu'aux 
administrateurs qui sont nommés. Pierre re­
cevra, dans la faillite, le dividende proportionnel 
de sa créance; et lorsque sa dette écherra, il 
devra la payer en entier à la masse. 

On sent bien qu'il ne pourrait en être ainsi, 
dans le cas où les deux dettes étaient exigibles Civ. 1291. 
avant la faillite ; elles se sont éteintes de plein 

(1) Cassation, 12 février I 8 I I , D . 1 1 , 1 , 128. Cassation, 

17 février 1823, D . 23, 1, 402. 
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droit, suivant les principes expliqués n. 225 et 
suivants. Quant aux dettes qui se trouveraient 
échoir simultanément au même terme, mais 
après la faillite ouverte, il n'y a plus de com­
pensation, sinon jusqu'à concurrence du divi­
dende dû par la faillite ; car les deux dettes ne 
subsistent pas de la même manière. 

1126. Ce que nous venons de dire, étant 
fondé sur le principe développé n. 235, que la 

Civ. isg8. compensation ne peut avoir lieu au préjudice 
des tiers, il faut en tirer la conséquence que le 
failli, rétabli dans la jouissance de sa fortune, 
par un arrangement quelconque avec ses créan­
ciers, ne pourrait faire valoir cette exception, 
réservée à la masse seule. 

Ces principes sur la compensation ne sont 
point applicables au cas où les deux dettes, 
quoique exigibles à des époques différentes, 
dérivent du même titre et sont corrélatives. 
Par exemple, Paul avait assuré les marchan­
dises de Jean pour 100,000 francs, moyen­
nant une prime de 10,000 francs, et tombe 
ensuite en faillite. Sa masse ne peut exiger, 
en cas de sinistre, que Jean paye la prime de 
10,000 francs, sauf à entrer en contribution 
pour le capital de 100,000 francs; ce der­
nier retiendra la prime de 10,000 francs qu'il a 
promise , et viendra en contribution pour 
90,000 fr. seulement. Nous avons déjà donné, 
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n. 5 8 6 , un exemple de l'application de ces 
principes aux comptes courants, dans l'intérêt 
des tiers; nous en verrons d'autres, n. 1218, 
relativement aux deux parties qui étaient en 
compte courant. 

11'27. On n'excepte point de cette exigibilité 
les créances privilégiées ou garanties par des 
nantissements; l'état de la faillite forçant les 
créanciers à se réunir pour conserver le gage 
commun et convertir l'actif du failli en sommes 
qui puissent être réparties, il serait impossible 
d'arriver à ce but, si les créances privilégiées 
généralement sur tous les effets mobiliers, ou 
particulièrement sur quelques meubles, n'é­
taient pas aussi exigibles; car ceux à qui elles 
sont dues auraient droit, pour leur sûreté, de 
s'opposer à la répartition et notamment à la 
vente des choses affectées à leur privilège. 

Le même motif doit rendre exigibles les 
dettes hypothécaires. Nous verrons , n. 1266 , 
que les créanciers de cette classe sont appelés 
à prendre part aux répartitions, tantôt par 
provision, en attendant que le résultat de l'or­
dre des immeubles hypothéqués fasse connaî­
tre si le prix suffira pour les payer , tantôt 
définitivement, lorsque l'insuffisance du prix 
des immeubles oblige de les rejeter dans la 
classe des chirographaires. Or, dans le premier 
cas, on ne pourrait les admettre à ces distri-
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butions si leurs créances à terme ne devenaient 
pas exigibles, et dans le second, leur condition 
serait moins favorable que celle des chirogra­
phaires. 

Mais les motifs sur lesquels cette exigibilité 
est fondée démontrent que ces créanciers ne 
peuvent invoquer cette exigibilité accidentelle 
pour exiger leur payement par action princi­
pale, c'est-à-dire pour provoquer la vente du 
mobilier, du gage, l'expropriation des immeu­
bles , avant l'échéance conventionnelle ; ils 
doivent attendre le résultat des opérations de 
la faillite, par suite desquelles on procédera 
à la contribution ou à l'ordre, ce qui leur 
donnera le moyen d'être payés , sans égard à 
la non échéance du terme. 

1128. Il pourrait se faire que l'obligation 
non échue d'un failli fût corrélative à une 
autre que le créancier aurait contractée envers 
lui : telle serait la location d'une maison, d'un 
magasin, etc. La faillite donne un juste sujet 
de craindre que les loyers ne soient pas exacte­
ment acquittés. Il est donc juste que le bail­
leur puisse exiger tous les loyers à courir, sans 
être obligé de se contenter de la garantie des 
meubles qui garnissent la maison, puisque cette 
obligation de garnir est imposée à tout loca-

Civ. 1752. taire, même non failli, et que, d'ailleurs, le 
bail pouvant être pour plusieurs années, la va-
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leur du mobilier ne représente pas le prix en­
tier du loyer pendant la durée conventionnelle 
de la location ( i ) . 

A la vérité, comme l'obligation du locataire 
avait quelque chose de conditionnel, puisque 
le bailleur est tenu de faire jouir, et n'est 
créancier que sous cette condition, la masse 
peut se borner à donner caution; elle jouirait 
de cette faveur, quand même elle céderait ses 
droits ou qu'elle sous-louerait la maison à son 
profit. 

Le même principe s'appliquerait à une vente 
de marchandises dont la livraison se trouve­
rait avoir été indiquée pour une époque pos­
térieure à la faillite. Le vendeur aurait droit 
d'exiger caution qu'à l'époque stipulée on lui 
payera intégralement tout ce qu'il a promis de 
livrer; et à défaut de cette sûreté, il pourrait 
demander la résiliation du marché. La masse 
ne pourrait le repousser, sous prétexte que 
l'existence des marchandises dans ses mains 
est une sûreté pour lui. Ces marchandises peu­
vent perdre de leur valeur, elles peuvent même 
se détériorer ou périr aux risques de la masse 
qui représente l'acheteur. Le droit du ven­
deur est donc incontestable. Par suite de ce 
que nous avons dit, n. 563, le même droitap-

( i ) Rejet , 16 décembre 1807, D. 8, 1, 66. 
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partiendrait au commissionnaire qui a fait l'a­
chat pour un commettant. 

Quelquefois même la nature de la négocia­
tion peut être telle que le vendeur ait droit de 
la faire résilier, sans être obligé de se conten­
ter d'une caution; par exemple, si un auteur 
avait cédé à un libraire le droit d'imprimer son 
manuscrit, et qu'avant l'époque de livraison de 
ce manuscrit, l'éditeur tombât en faillite, cet 
auteur aurait la faculté de faire résilier la con­
vention, parce que la publication d'un ouvrage 
étant souvent un objet de confiance person­
nelle, l'auteur peut ne pas en avoir, dans la 
masse des créanciers, autant que dans celui 
avec qui il a traité. 

Les principes que nous venons d'exposer 
s'appliqueraient à celui au profit de qui le failli 
aurait souscrit des billets pour un équivalent 
promis, et dont le terme se trouverait tomber 
à une époque où la faillite est ouverte. Celui 
qui a reçu ces billets du failli peut, en les ren­
dant à la masse, ou, s'il les a négociés, en don­
nant garantie que la masse ne sera pas tenue 
de les payer, refuser d'exécuter son engage­
ment. Il est dans le cas prévu, ri. 289, du ven­
deur qui a juste sujet de craindre de n'être pas 
payé; parce que des billets ne sont pas de l'ar­
gent; ils ne sont qu'un titre pour en deman­
der, et la faillite du souscripteur démontre 
qu'ils ne seront pas payés intégralement. On 
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verra clans le chapitre II du titre X , plu­

sieurs questions qui peuvent naître à ce sujet, 

mais qui y trouveront plus naturellemet lenr 

place. 
A l'égard des autres créances conditionnel-

les ou éventuelles, on suivrait les règles don­
nées, n. 184, 185 , 5o,4, 5g5 , 828 et 864 , 
qui peuvent s'appliquer toutes les fois cpie 
la convention, au lieu d'être simplement à 
terme, doit produire des effets successifs et 
futurs. 

§ II. 

Des effets de l'exigibilité à l'égard des codébiteurs ou 
cautions non faillis. 

1129. Le failli dont les dettes deviennent 
exigibles, ainsi qu'on l'a vu au paragraphe pré­
cédent , peut avoir des coobligés ou des cau­
tions. Ces coobligés ou cautions peuvent être 
ou n'être pas solidaires, ce qui serait jugé d'a­
près les principes expliqués n. 182. 

On sent très-bien qu'il n'est pas juste de 
leur appliquer les effets d'une position à la­
quelle ils ne sont pas réduits. Ainsi, le créan­
cier, qui a incontestablement le droit de se 
présenter dans la masse du failli pour être 
payé de la totalité de la créance dont celui-ci 
était ou débiteur principal ou coobligé soli-
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claire, ne peut agir contre les autres obligés 
non faillis qu'à l'époque d'exigibilité conven­
tionnelle. 

La circonstance que ces coobligés non faillis 
seraient solidaires avec le failli ne serait d'au­
cune considération, puisqu'il n'est point contre 
les principes que des coobligés même solidai­
res, aient, pour se libérer, des termes différents. 

Cependant la nature particulière des enga­
gements formés par lettres de change ou billets 
à ordre, a donné lieu à une dérogation à ces 
principes , que nous avons déjà indiquée. 
En cas de faillite du souscripteur d'un billet 
à ordre, ou de l'accepteur d'une lettre de 
change, ou du tireur si elle n'a pas été accep­
tée, ceux qui étaient obligés au payement de 
cet effet, en qualité d'endosseurs ou donneurs 
d'aval, sont tenus envers le porteur, de donner 

Com. 120. caution pour garantir le payement, si mieux 
ils n'aiment rembourser. On suivrait, dans ce 
cas, les règles que nous avons données n. 382, 
pour le cas où des cautions ou rembourse­
ments sont dus faute d'acceptation d'une lettre 
de change. 

Mais cette dérogation au droit commun ne 
peut être étendue au delà des termes de la loi. 
Par exemple, Pierre a tiré une lettre de change 
sur Paul, au profit de Jacques ; celui-ci l'a pas­
sée à Jean, qui l'a endossée au profit de René, 
qui à son tour l'a passée à Joseph, porteur, au 
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moment où René, l'un des endosseurs, tombe 
en faillite. Le tireur, l'accepteur et les autres 
endosseurs, ne seront point tenus de donner 
caution; chacun d'eux pourra seulement, à 
l'époque de l'échéance conventionnelle, être 
poursuivi en garantie faute de payement, d'a­
près les règles expliquées n. 412 et suiv. 

Supposons maintenant que Paul, sur qui elle 
était tirée, fasse faillite. On distinguera : si Paul 
n'a pas encore accepté, la faillite démontre 
évidemment qu'il n'acceptera pas, et alors le 
porteur, après avoir fait son protêt faute d'accep­
tation, aura contre tous ses garants, des droits 
expliqués n. 428 et suiv.; si Paul avait accepté 
la lettre, l'obligation de fournir caution, si mieux 
ils n'aiment rembourser, est imposée à tous 
les signataires, tireurs, endosseurs, donneurs 
d'aval. La faillite de cet accepteur annonce suf- Com. 
fisamment qu'il y a risque pour le porteur de 
n'être pas payé; elle a contre les garants le 
même résultat que si l'acceptation avait été 
refusée. 

Enfin, supposons que ce soit Pierre tireur, 
qui fasse faillite après que la lettre a été ac­
ceptée , et sans que l'accepteur soit tombé lui-
même en faillite; le porteur n'a pas le droit de 
demander caution à cet accepteur, car en ac­
ceptant, il a fait tout ce à quoi il était tenu ; il 
a promis de payer à une époque indiquée, il 
n'a ni garanti, ni entendu garantir que le ti* 
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reur resté garant du payement envers le por­
teur, conserverait sa solvabilité. Ce porteur 
n'a pas aussi le droit de demander caution aux 
endosseurs, car s'il est vrai qu'ils se soient obli­
gés solidairement avec le tireur, à ce que la 
lettre de change soit payée à l'échéance, rien 
ne porte à croire qu'elle ne le sera pas par 
l'accepteur, puisqu'il n'est pas en faillite. La 
circonstance que le tireur est en faillite, ne 
peut aggraver leur position, en les obligeant à 
payer ou à fournir caution avant le terme du 
payement indiqué par cette lettre. 

Lorsque, au contraire, la lettre de change 
n'a pas été acceptée, c'est le tireur qui en est 
resté débiteur principal; s'il tombe en faillite, 
les endosseurs qui se sont faits ses coobligés 
doivent donner une nouvelle sûreté au por­
teur. 

Mais il ne nous semble pas douteux que si, 
même après la faillite de ce tireur, celui sur 
qui la lettre était tirée, et qui ne l'avait pas 
encore acceptée, donne son acceptation, ce 
qui ne serait pas impossible lorsqu'il est dépo­
sitaire d'une provision spéciale, les choses ren­
trent dans l'ordre, et les endosseurs ne doivent 
plus de caution. 

1130. Il est facile, par ce qui vient d'être 
dit, de décider ce qui doit avoir lieu lorsque 
la dette n'est pas solidaire. Le créancier peut, 
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sans doute, agir contre la niasse du failli pour 
la part à laquelle celui-ci est tenu, soit d'après 
le titre, soit d'après les principes généraux ex­
pliqués n. 183 et n 24; mais il n'a d'action 
contre les autres codébiteurs, pour leur part, 
qu'à l'échéance conventionnelle. 

Lorsque la dette d'un commerçant qui 
tombe en faillite est garantie par un caution­
nement simple (car s'il est solidaire, il faut sui­
vre les règles relatives aux dettes solidaires), Civ. 2 0 2 1 . 
on distingue: si c'est le débiteur principal qui 
ait fait faillite, le créancier n'a rien à demander 
à la caution restée solvable; l'exigibilité que 
produit la faillite n'a ses effets que contre le 
débiteur : lorsqu'au contraire, c'est la caution, 
ou l'une des cautions s'il y en a plusieurs, qui 
a fait faillite, le débiteur principal ne peut évi­
ter l'action en remboursement qu'en donnant 
une nouvelle caution , à moins que celle qui 
a failli n'eût été spécialement choisie et de- Civ. 2020. 

mandée par le créancier, car alors il est réputé 
avoir voulu courir les chances des événements 
dont cette caution pourrait être frappée. 

S E C T I O N I V . 

Des présomptions légales qui font annuler certains actes faits 
ou certains droits acquis dans les dix jours antérieurs à la 
cessation de payements. 

1131. Les approches de la faillite faisant en 
V. 6 
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trevoir aux créanciers, des pertes inévitables, 
et au débiteur la nécessité de se dépouiller de 
l'apparence de crédit et de fortune qu'il con­
servait , on peut craindre que des créanciers 
n'emploient tous leurs efforts pour se procurer 
des payements anticipés ou des sûretés parti­
culières, ou que des aliénations déguisées ne 
soient, pour le failli, un moyen de se réserver 
des ressources aux dépens de la masse de ses 
créanciers. 

Sans doute, cette masse a le droit, comme 
Civ. 1167. nous l'avons vu n. 190, d'attaquer les actes 

qu'elle prétend avoir été faits en fraude. 
Mais ce moyen, dont nous ferons connaître 
les effets dans le chapitre septième, ne se­
rait pas toujours suffisant pour atteindre 
des hommes qui, maîtres de choisir le temps, 
le lieu, la forme des actes, ne laissent aux 
victimes de leur fraude que ce que la ré­
flexion et la prévoyance n'ont pu parvenir à 
leur enlever. Nous avons vu déjà, n. 785, dans 
une matière exposée aux fraudes, des présomp­

Civ. i 3 5 a . tions légales dont l'effet est de dispenser de 
preuves celui qui les alléguait, sans permettre 
de justification à celui qui voulait s'en défendre. 
Le même motif a dicté des dispositions excep­
tionnelles fondées sur la présomption que les 
personnes avec qui le débiteur a traité, n'ont 
pu ignorer une position désespérée dont la 
vérité n'a pas tardé d'être reconnue. 
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Nous allons expliquer ces dispositions clans 
les trois paragraphes qui diviseront cette sec­
tion. 

§ I e r . 

De la nullité de nantissements ou hypothèques acquis dans 
les dix jours qui ont précédé la cessation de payements. 

1132. La marche des opérations commer­
ciales exige qu'on souscrive des obligations, 
des reconnaissances, des engagements chirogra­
phaires. La stipulation de privilèges ou d'hy­
pothèques annonce une sorte de défiance de la 
solvabilité du débiteur. Il a donc paru con­
venable d'anéantir des sûretés de cette espèce, 
acquises dans un temps voisin de la faillite, 
sans toutefois prononcer la nullité de l'engage­
ment en lui-même. 

Nous allons parler, dans trois articles, des 
nantissements sur les meubles, des antichrèses, 
et des hypothèques ainsi frappés de nullité. 

ART I . Des privilèges sur les meubles acquis dans les 

dix jours. 

1133. Lorsque la loi accorde un privilège 
général ou spécial sur des meubles, indépen­
damment de la volonté du débiteur, il ne peut 
y avoir aucun juste motif de suspecter la 
légitimité du droit, encore qu'il ait été ac­
quis dans un temps voisin de la faillite. 

6. 
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Ainsi, les privilèges des frais de justice, funé-
Civ. 2101 . raireset de dernière maladie, ou ceux des gens 

- de service, des fournisseurs, des contributions; 
ceux des particuliers qui ont employé des agents 
de change ou des courtiers, sur le cautionnement 
de ces officiers, et ceux des défenseurs d'un ac­
cusé, sont accordés au créancier, sans que le 
débiteur ait besoin de s'en expliquer ou d'y 
consentir. Il en est de même du privilège d'un 
commissionnaire sur les objets à l'occasion des-

Com. g3. quels il a fait des prêts ou avances; du voitu-
Civ. 2102. rier, sur des marchandises transportées; de 

l'ouvrier, sur les objets qu'il répare; de celui 
qui fait des déboursés ou des travaux pour 
conserver une chose, etc. Ces privilèges ne 
s'acquièrent point dans le sens qu'on attribue 
naturellement à ce mot. Nul n'a le droit 
d'en accorder les avantages à telle dette que 
bon lui semble; ils naissent avec cette dette 
elle-même, qui est privilégiée par cela seul 
qu'elle existe et qu'elle a été contractée dans les 
circonstances données. 

Sans doute le fond du droit peut être con­
testé; on peut, en appliquant les principes ex­
pliqués n. i58 et suiv., examiner si la négocia­
tion était, ou non, interdite; si elle doit, ou 
non, être annulée ou restreinte dans ses effets; 
on peut la juger avec plus ou moins de sévé­
rité, suivantles circonstances et d'aprèsles prin­
cipes expliqués n. 1118 et suivants : mais si elle 
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est jugée valable en elle-même, la négociation 
jouit du privilège que la loi lui accorde. Les 
créanciers ne peuvent donc contester de tels 
privilèges, sur le seul fondement qu'ils ont leur 
principe dans des faits qui se sont passés dans 
les dix jours antérieurs à la faillite; il faudrait 
encore qu'ils contestassent et qu'ils fissent an­
nuler la négociation elle-même. 

Quant aux privilèges qui naissent des con­
ventions, en ce sens que les parties auraient, 
par une stipulation, rendu privilégiée une 
créance qui eût pu exister ou qui existait déjà, 
sans jouir de cet avantage, ils sont frappés de 
nullité s'ils ont été acquis dans les dix jours qui rjom. 446. 

précèdent la cessation de payements : tel est 
le gage ou nantissement pour des sommes 
que le débiteur aurait empruntées, sans que 
le seul fait de l'emprunt eût rendu la créance 
privilégiée. 

Il y a un autre privilège qui ne laisse pas 
que d'offrir d'assez graves difficultés , celui 
du locateur d'une maison ou d'un magasin. On 
verra, n. 1199, que si le bail a une date cer­
taine, le locateur a privilège sur tout ce qui civ. 2102. 
garnit l'édifice loué, pour tous les termes échus 
et à échoir; que s'il n'a pas de date certaine, 
ce privilège n'a lieu que pour l'année échue et 
la courante. Nous croyons devoir en conclure 
que le bail qui n'aurait de date certaine que 
dans les dix jours antérieurs à l'ouverture de la 
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faillite, doit être, pour l'application de ces 
principes, considéré comme s'il ne l'eût pas 
acquise ; mais que le privilège doit, nonobstant 
la postériorité du bail aux dix jours, avoir lieu 
pour l'année échue et la courante. 

A R T . II . Des antichrèses données sur des immeubles, dans 

les dix jours antérieurs à la cessation de payements. 

1134. Les principes que nous venons d'in­
diquer démontrent que les privilèges généraux 
qui, à défaut de meubles, s'étendent subsidiai-
rement aux immeubles, ne peuvent être frap-

"o'i P^ s pés de nullité , puisqu'ils sont donnés par la loi 
et qu'il en est même plusieurs qui sont de na­
ture à ne prendre naissance qu'à l'instant de 
la faillite. 

Les privilèges d'un vendeur, sur l'immeu­
ble vendu à un commerçant qui tombe en 
faillite, dans les dix jours après cette acquisi­
tion; des co-héritiers, sur les biens de leur co-
partageant ; des légataires et créanciers d'une 
succession qui ont demandé la séparation des 
patrimoines; des architectes ou entrepreneurs, 
sur la chose qu'ils ont construite ou sur la plus-
value de celle qu'ils ont réparée, si, la faillite 
survenant ensuite, la cessation de payements 
était reportée à une époque qui renfermerait 
ces actes dans les dix jours dont nous parlons 
ici, ne peuvent également être annulés, parce 
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qu'ils sont la condition même du titre qui afait 
entrer ces immeubles dans l'actif du failli. La 
nullité frappe seulement les affectations accor­
dées, pendant le terme de la prohitition, sur les 
biens dont le commerçant près de faillir se trou­
vait propriétaire à l'instant qu'il les a consen­
ties. 

L'antichrèse est, comme on sait, une sorte 
de nantissement d'un immeuble que le débiteur 
remet au créancier,pour que celui-ci en touche Civ. 3 o 8 5 . 

les revenus, à la charge de les imputer sur ce 
qui lui est dû en intérêts et capital. Il est donc 
évident que le créancier à qui cette sûreté est 
accordée jouit d'une faveur que n'ont pas les 
autres. Si cette faveur lui a été accordée dans 
les dix jours antérieurs à la cessation de paye- C o i n . 4 4 6 . 

ments, elle est considérée comme non avenue; 
et la créance, sauf le droit particulier de la 
contester, est soumise à la loi commune de 
tout le reste du passif de la faillite. 

АRт. III . Des hypothèques acquises dans les dix jours 

antérieurs à la cessation de payements. 

1135. Les hypothèques sont ou légales, ou Civ. 2116. 
judiciaires, ou conventionnelles. 

Les motifs qui ont fait établir les hypothè­
ques légales sembleraient suffisants pour les Civ. a i » , 
affranchir de la nullité. Mais, parmi ces hypo­
thèques, il faut distinguer celles qui dérivent 
d'une convention que les parties ont été li-
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bres de faire ou de ne pas faire, et celles qui 
ont pour cause une obligation imposée par la 
loi seule,indépendamment de toute convention. 

Si un commerçant faisait faillite et si la ces­
sation de payements était reportée de manière 
que son contrat de mariage se trouvât avoir 
été passé dans les dix jours antérieurs, sa femme 
n'aurait pas d'hypothèque sur ses biens; il en 
est de même de l'hypothèque de l'Etat ou 
des établissements publics sur les receveurs 
ou autres comptables. Dans l'un et l'autre cas, 
il y a eu convention, stipulation libre , et par 
conséquent, possibilité de tromper les tiers. 

Mais si un commerçant perd sa femme quel­
ques jours avant la cessation de payements, et 
reste tuteur de ses enfants, ou si dans les dix 
jours il est élu à une tutelle, c'est la loi qui 
l'oblige d'accepter, même malgré lui : dans ce 
cas, l'hypothèque légale des mineurs est vala­
blement acquise. 

1136. La nullité s'étend sans distinction à 
toute hypothèque judiciaire ou convention­
nelle; car ces deux espèces de sûretés, exis­
tant toujours par le fait de l'homme, sont celles 
qui peuvent le plus facilement couvrir la col­
lusion et la fraude qu'il s'agit de prévenir et de 
réprimer. 

Au surplus, il est bien important de remar­
quer que ce n'est pas par la condamnation ou 
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la convention, mais par l'inscription, que de 
telles hypothèques obtiennent un effet utile. Civ. 2134. 
Peu importe la date de la créance, l'hypothèque 
non inscrite n'est point présumée exister à l'é­
gard des tiers. 

Dans la rigueur du droit, celle qui est ins­
crite dans les dix jours antérieurs à l'ouverture Civ. 2146. 
de la faillite, quoique résultant de titres plus 
anciens, devrait donc être sans effet (1). Néan­
moins, le législateur n'a pas cru devoir porter 
la précaution aussi loin. L'inscription prise jus­
qu'au jour du jugement portant déclaration 
de faillite est maintenue; seulement, les juges Com. 448. 
ont la faculté d'annuler celles qui auraient été 
prises postérieurement à l'époque où la cessa­
tion de payements a été fixée, ou dans les dix 
jours antérieurs à cette époque, s'il s'est écoulé 
plus de quinze jours entre l'acte constitutif de 
l'hypothèque ou du privilège, et celle de l'ins­
cription. Ce délai est augmenté d'un jour à 
raison de cinq myriamètres de distance entre 
le lieu où le droit d'hypothèque a été acquis 
et celui où l'inscription est prise. Les juges 
ont cette faculté, quelleque soit la cause de 
l'inscription conventionnelle, fût-ce même celle 
d'un vendeur d'immeubles (2). Mais il res-

(1) Rejet , 19 décembre 1809, D. 10 1, i 5 . Rejet, 8 août 

i 8 3 i , D. 3 i , 1, 3 5 5 . 

(2) Rejet , 16 juillet 1818, D. 18, 1, 598. Cassation, 12 

juillet 1824, D. 2, 43o. 
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terait incontestablement à ce vendeur le droit 
Ci*. 1654. de demander la résolution du contrat pour 

défaut de payement. 
Il ne faut pas, au surplus, étendre cette règle 

aux inscriptions que des créanciers déjà ins-
Civ. ui54. crits en temps utile sont tenus de renouveler 

pour la conservation de leurs droits, sans pou­
voir s'en dispenser sous prétexte de la surve­
nance de la faillite du débiteur (1). Cette ins­
cription nouvelle se reporterait, pour ses effets, 
à la précédente, lors même qu'elle serait prise 
dans les dix jours antérieurs à la faillite (a). 

1137. S'il est des hypothèques accordées à 
celui qui se trouve actuellement créancier, il 
en est aussi qui ne sont données que pour ga­
rantir une créance à venir. 

C'est naturellement ici le lieu d'examiner si 
l'hypothèque inscrite antérieurement aux dix 
jours qui précèdent l'époque de cessation de 
payements, pour sûreté d'un prêt ou de four­
nitures qui n'ont été effectuées, en tout ou en 
partie, que pendant cet espace de temps, ne 
sera pas frappée de nullité pour ce qui aura 
été ainsi compté ou fourni au débiteur dans 

(1) Rejet , 17 juin 1817, D. 17, 1, 3 8 8 . Rejet , i5 dé­

cembre 1829, D. 3o , 1 , 6. 

(2) Rejet , 18 février 1808, D. 8 , 1, 145. Cassation, 5 

avril 1808, D. 8, 1, 177. Cassation, i5 décembre 1809, 

D. 10, 1, a i . Rejet , 4 juillet I8I5 , D. i5, 1, 159. 
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un temps si voisin de la faillite. L'hypothèse 
suivante aidera à comprendre la théorie que 
nous croyons pouvoir proposer. 

Un manufacturier propose à un banquier de 
lui ouvrir un crédit, au moyen duquel il pren­
dra chez ce dernier, au fur et à mesure des be­
soins de son établissement, jusqu'à concurrence 
de la somme de 5o,ooo fr. Il peut en être de 
même de tout autre commerçant, ou d'un 
simple particulier, qui n'ayant pas actuellement 
besoin d'argent, mais prévoyant qu'il lui en 
faudra à une époque plus ou moins fixe, plus 
ou moins prochaine, sans pouvoir cependant 
déterminer quand et combien, veut s'assurer 
les moyens de n'être point en défaut à l'instant 
où il aura des payements à faire. 

Par des motifs quelconques, dont l'apprécia­
tion est tout à fait indifférente à notre question, 
le banquier, le capitaliste à qui l'ouverture de 
crédit est demandée, exige que celui à qui il 
consent d'ouvrir ce crédit, lui donne une hypo­
thèque. Sans qu'il soit besoin de faire un longue 
excursion dans les matières de pur droit civil, 
il suffit de rappeler que cette hypothèque doit 
être conventionnelle, désigner l'immeuble af- Civ. j " ^ ' 
lècté, la somme pour laquelle il est affecté, et 
qu'en outre elle n'a aucune force si elle n'a reçu 
la publicité exigée par la loi au moyen d'une 
inscription dite hypothécaire. C'est par cette 
inscription seulement que celui en faveur de 
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qui l'hypothèque a été consentie peut obte­
nir un rang utile pour faire valoir son droit 
contre d'autres créanciers du même débiteur, 
et seulement à compter du jour de l'inscrip­
tion. 

Mais si cette inscription a été prise avant que 
celui qui l'a consentie ait commencé à user du 
crédit ouvert en sa faveur, et soit devenu réel-

l? 

lement débiteur des sommes qu'il aura tou­
chées, pourra-t-elle avoir son rang du jour 
même qu'elle a été prise, ou ce rang ne datera-
t-il que du jour où un versement effectif a été 
fait à celui à qui le crédit était ouvert? 

On conçoit très-bien l'importance de la ques­
tion relativement au rang hypothécaire entre 
ce créancier et d'antres, puisque, dans l'inter­
valle entre le jour où l'hypothèque éventuelle 
a été inscrite, et celui où les versements ont lieu, 
il peut survenir des inscriptions hypothécaires 
au profit d'autres créanciers. Par exemple, la 
convention par laquelle Pierre a ouvert le cré­
dit de 5o,ooo fr. à Paul, a été souscrite le i5 
janvier; et nous pouvons aussi la supposer ins­
crite ce jour-là. Mais ce même jour, Pierre n'a 
versé aucune somme dans les mains de Paul, 
il n'a fait aucun payement pour lui, en exé­
cution de cette ouverture de crédit. 

Paul n'a commencé à en user que le i " juil­
let, jour où Pierre lui compte 10,000 fr.; le 
i 5 , même somme lui a été comptée; et ainsi 
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de suite, à des termes plus ou moins rappro­
chés. Mais, du i5 janvier au 1 e r juillet, et 
même dans les intervalles entre les différents 
versements, d'autres créanciers de Paul ont 
pris sur lui des inscriptions, soit en vertu de 
jugements, soit en vertu d'obligations effec­
tuées réellement; et lorsqu'il s'agira de pro­
céder à un ordre sur les biens hypothéqués, 
la question de rang utile s'élèvera nécessaire­
ment. 

Ces créanciers ainsi inscrits dans l'intervalle 
dont il vient d'être parlé, objectent à Pierre 
qu'encore bien qu'il fût inscrit le 15 janvier, 
il n'est réellement devenu créancier de 10,000 f. 
que le i e r juillet; de dix autres mille francs, le 
i5 , etc.; et ne veulent l'admettre en rang qu'à 
ces différentes dates. Ils en donnent pour mo­
tif qu'une hypothèque n'est rien par elle-même, 
puisqu'elle est l'accessoire d'une dette dont elle 
forme la sûreté; que la dette de Paul envers 
Pierre n'a pas commencé le 15 janvier, jour 
où ce dernier a pris inscription, mais seulement 
le I e r juillet pour 10,000 fr., et aux époques 
suivantes pour les sommes ultérieurement tou­
chées par Paul. 

Nonobstant cette objection qui a quelque 
apparence spécieuse, nous croyons que Pierre 
aura droit d'être colloque à la date du 15 jan­
vier, pour toutes les sommes qu'il se trouvera, 
au moment de la vente des biens hypothéqués, 
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avoir versées à Paul, en vertu de la convention 
d'ouverture de crédit. 

En appliquant spécialement cette discussion 
à l'hypothèse d'une faillite, et de versements 
sur le crédit ouvert faits dans les dix jours de 
la cessation de payements, les mêmes objec­
tions peuvent être employées pour refuser un 
droit hypothécaire à Pierre, en ce qui concerne 
les sommes payées par lui dans ces dix jours. 
Nous croyons pouvoir aussi faire la même ré­
ponse, et dire que Pierre pourra justement 
prétendre que son hypothèque est valable et 
l'exercer contre la masse, tant pour ce qu'il a 
payé avant, que pour ce qu'il aura payé de 
bonne foi pendant les dix jours qui précèdent 
la cessation de payements. 

Au moment de la convention que nous 
supposons du 15 janvier, antérieure de plus 
de dix jours à la cessation de payements, il 

Giv. n o a . est intervenu un contrat synallagmatique dans 
lequel chacun a souscrit envers l'autre une 
obligation dont celle qui a été souscrite envers 
lui était la cause. Paul, à qui Pierre, banquier,s'est 
obligé d'ouvrir un crédit, est devenu créancier 
d'une obligation qui consiste, de la part de ce 
dernier, à lui compter des sommes d'argent en 
telle quantité qu'il voudra, pourvu qu'elles 
n'excèdent pas le montant du crédit convenu. 
A l'inverse, ce même Paul a contracté envers 
Pierre, non pas une obligation éventuelle pour 

« 
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la restitution des sommes qu'il prendra chez 
lui, mais une obligation principale de prendre, 
à l'intérêt convenu entre eux, telle somme dans 
tel délai; en cas d'inexécution, il peut être 
poursuivi en dommages-intérêts. On ne pour­
rait sérieusement prétendre que son obligation 
est nulle, comme purement potestative. puis­
qu'il ne peut impunément s'y refuser. 

Dés que le contrat est valable, l'hypothèque, 
qui en est accessoire, l'est aussi, comme toute 
hvpothèque tendant à garantir une obligation, Civ. a i3a . 

conditionnelle pour son existence. 
En vertu du principe expliqué n. 18 / j , d'a­

près lequel la condition accomplie a un effet Civ. 1179. 
rétroactif, ces sommes, pour le droit de col-
location, seront réputées avoir été touchées 
par Paul, dès le jour même de la convention, 
et par conséquent devront être colloquées à la 
date de l'inscription (1). Sans doute, quelle 
que soit la somme inscrite, Pierre ne pourra 
exiger que la somme qu'il justifiera a v o i r 

compté effectivement; mais s'il a pris son 
inscription antérieurement aux dix jours qui 
précèdent la cessation des payemenls,la masse 
ne pourra la faire annuler, sous prétexte que 
la tradition des sommes, qui est l'événement 

(1) Cassat ion, 2 décembre , 8 1 2 , D. i 3 , 1 , 62. Rejet , 

^ j a n v i e r i8 r4 , D. 14, i , 247. R e j e t , 28 juillet 1823, D. 

a 3 1, 344- R e J e t > 1 0 a o ù t l 8 3 * ' D ' 3 l ' *' 3 ° 3 ' 
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de cette obligation conditionnelle, s'est réa­
lisée seulement pendant ces dix jours, car, 

Civ. 1179. nous le répétons , la condition accomplie 
rétroagit au jour de l'obligation. Cette masse 
aurait seulement le droit de contester la 
bonne foi des payements faits dans ces dix 
jours. 

Ce qui vient d'être dit ne fait point obstacle 
à l'application des règles d'après lesquelles une 
hypothèque pour une dette qui n'avait pas 
été créée hypothécaire, ne peut être obtenue 
avant l'échéance de cette dette, soit en vertu 
d'un jugement, soit par convention, si cela a 
lieu clans les dix jours antérieurs à la cessation 
de payements. Ainsi, Pierre a souscrit le 1 o jan­
vier , un billet payable le 10 juillet; si, avant 
l'échéance, le créancier se pourvoit pour ob-

. tenir une hypothèque judiciaire, et obtient 
une condamnation dans les dix jours anté­
rieurs à la cessation de payements, cette hy­
pothèque, d'après la loi du 3 septembre 1807, 
serait sans effet. 

Ces règles de droit commun, et qui s'appli­
queraient à des non-commerçants, n'avaient pas 
besoin d'être rappelées dans la loi spéciale sur 
les faillites. Le système de cette loi n'est pas 
d'abroger le droit commun, mais d'ajouter de 
nouvelles restrictions et des précautions plus 
étendues à celles que ce droit avait déjà éta­
blies. 



§ IT. Des aliénations à titre gratuit. 

§ II. 

Des aliénations à titre gratuit. 

1138. Des libéralités exercées clans un temps 
voisin de la faillite causent un véritable pré­
judice aux créanciers. Ainsi, tout acte trans­
latif de propriétés mobilières ou immobilières 
à titre gratuit, intervenu, de la part du failli, Com. 
dans les dix jours qui ont précédé l'époque 
déterminée par le tribunal, comme étant celle 
de la cessation de payements, est nul, et les 
choses données doivent être rapportées à la 
masse. Il faut en conclure que si un commer­
çant avait doté sa fille, d'une terre de ioo,ooofr., 
ou lui avait délivré une dot égale en argent, 
effets ou autres choses mobilières, quoique la 
donation eût été faite et acceptée de bonne 
foi, quoiqu'on puisse même dire qu'à l'égard 
du mari la constitution de dot est un con­
trat onéreux, puisqu'il la reçoit pour soutenir 
les charges du mariage, les tribunaux de­
vraient annuler cette donation, sans égard aux 
considérations qui semblent militer dans ce 
cas spécial et favorable; c'est la conséquence 
de ce que nous avons dit, n. 264, sur l'effet 
des présomptions légales. 

Cette nullité n'est prononcée qu'en faveur 
des créanciers. Des enfants ou autres inté­
ressés non créanciers ne peuvent en exciper, 
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et si le failli s'acquitte intégralement, les do­
nataires sont bien fondés à demander l'exécu­
tion de la donation. L'annulation ne profite 
point aussi aux créanciers postérieurs ; et si le 
prix des biens excède le montant des sommes 
dues à ceux qui ont droit de l'invoquer, le 
surplus demeure aux donataires. 

On a vu n. n 08, qu'un commerçant pouvait 
être déclaré en faillite après son décès; il 
pourrait avoir fait un testament et des legs 
par acte ayant date certaine, antérieure même 
de beaucoup à l'époque de la cessation de 
payements. Nous n'hésitons point à croire que 
ces legs subiraient l'application des règles ci-
dessus. La libéralité par testament n'est, dans 
le droit, réputée faite qu'à l'instant du décès 
du testateur. 

§ III. 

Des payements faits dans les dix jours antérieurs à la 
fixation. 

1139. Le failli peut avoir, dans les dix jours 
antérieurs à celui où le tribunal a fixé la ces­
sation de payements, acquitté des dettes dont 
il était chargé. On distingue si ces dettes 
étaient, ou non, échues. 

Les payements des dettes échues faits, dans 
ces dix jours, sont soumis aux mêmes règles 
que ceux de dettes échues, faits dans l'inter-
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valle entre le jour fixé pour la cessation de 
payements et celui du jugement. Il faut donc 
se reporter à ce que nous avons dit n. i 1 2 0 . 

Quant aux payements de dettes non échues, 
ils sont nuls, en quelques valeurs et de quel- Com. 446. 
que manière qu'ils aient été opérés. On pré­
sume avec raison que le débiteur n'a agi ainsi, 
que pour soustraire l'un de ses créanciers au 
désastre commun, et sur la considération qu'en 
général un commerçant n'anticipe pas ses paye­
ments; que celui qui a payé un créancier par 
anticipation, et qui fait ensuite faillite peu de 
temps après, n'a pu avoir d'autre motif que de 
l'avantager aux dépens des autres; et qu'enfin 
ce n'est faire tort à personne que de remettre 
les choses dans l'état où elles auraient été si les 
règles ordinaires sur les payements avaient été 
observées. 

L'expression dette dont nous nous sommes 
servi, ne signifie pas simplement des sommes 
d'argent , mais toute délivrance de choses 
dues. Néanmoins, il faut, comme on l'a vu 
n. 277 et suivants, distinguer entre les corps 
certains et déterminés, et les choses indéter­
minées. Si le failli avait vendu, avant les dix 
jours de la cessation de payements, des corps 
certains livrables à un certain terme, par un 
traité que la masse ne parviendrait pas à faire 
annuler, et si, dans les dix jours ou depuis le 
jugement, il avait fait délivrance anticipée de 
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ces objets, le payement ne serait point atta­
quable. Dès le jour de la vente, l'acheteur, 
quoique non livré, était devenu propriétaire ; 
et puisqu'il aurait pu exiger la délivrance con­
tre la masse, ainsi qu'il sera dit п. 1 2 7 З , celle 
que le failli lui a faite est valable. 

1140. Quoique souvent, ainsi qu'on l'a vu 
n. 199 , les commerçants qui ont acheté des 
marchandises à terme, aient, soit d'après l'u­
sage, soit même en vertu de stipulation, le 
droit d'anticiper le payement moyennant es­
compte, celui que ferait le failli serait réputé 
payement de dette non échue. La règle qui 
annule les payements de dettes de cette sorte 
n'admet aucune exception. 

Ces principes serviraient à apprécier les 
compensations qu'un créancier voudrait invo­
quer, en se fondant sur une exigibilité arrivée 
dans les dix jours antérieurs à la cessation 

Civ.1289.de payements, car la compensation est un 
mode d'extinction des obligations (1). 

Mais on ne pourrait considérer comme 
faits dans ce temps suspect, des payements 
qu'un créancier aurait reçus , même depuis 
la notoriété de la faillite, de débiteurs de 
lettres de change ou d'effets négociables , 
cédés par le failli avant les dix jours qui ont 

¡1) Reje t , 10 juillet 18З2., D. 3a , 1, З18. 
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précédé la cessation de payements. Ce qu'il fau­
drait considérer, ce ne serait pas le jour où 
l'effet cédé a été payé, mais le jour où a été 
faite la négociation qui en a transmis la pro­
priété de la part du failli, à un endosseur ou 
au porteur ( i ) . 

Pour l'application de ce qui vient d'être 
dit, il est bon de rappeler qu'une cession de 
créance par la voie d'endossement, fait foi de 
sa date antérieure aux dix jours, sans autres 
formalités, conformément aux principes expli­
qués n. 347; mais si elle avait eu lieu par la 
voie de transport civil, il faudrait que le ces­
sionnaire eût été saisi avant les dix jours par 
la signification ou l'acceptation du transport, 
dans les formes expliquées n. 3 i 3 (2). Si elle 
avait eu lieu par la voie de comptes-courants 
ou autres écritures commerciales, la certitude 
de la date pourrait être appréciée par les tri­
bunaux, d'après les circonstances et les usages 
du commerce (3), parce que en général, les 
livres de commerçants, régulièrement tenus, Com 11. 
font foi de la date des opérations qu'ils énon­
cent, ainsi que nous l'avons dit n. 246 et 257. 

(1) R e j e t , a5 avril 1826, D. 26, 1, 262. Cassat ion, 20 

août 1828, D. 28, i , 3g4-

(2) Rejet , 2 mars 1814, D. 14, 1, 265. Rejet, i 3 juillet 

18З0, D. 3o, i , З18. 
(3) R e j e t , 7 janvier 1824 , D. 24 , 1 , 12. 



CHAPITRE IV. 

Des premières mesures pour la conservation 
des droits des créanciers. 

1141. On a vu, dans les deux chapitres précé­
dents, les effets immédiats que produisait l'exis­
tence de la faillite ; il s'agit maintenant de faire 
connaître les mesures provisoires que doit 
prendre le tribunal de commerce, jusqu'au mo­
ment où l'on pourra réunir les créanciers, 
à l'effet de les faire concourir à la conserva­
tion de leurs intérêts. 

Ces mesures sont au nombre de quatre : la 
nomination d'un juge-commissaire; celle de 
syndics provisoires; l'arrestation du failli; l'ap­
position des scellés. Ce sera la matière des 
quatre sections suivantes. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la nomination d'un juge-commissaire. 

1142. Quelles que soient les précautions 
que nous verrons, dans la suite, qu'on prend 
pour choisir ceux à qui doit être confiée l'ad­
ministration de la faillite, elles seraient incom­
plètes si le tribunal n'exerçait pas, sur ces 
personnes, une surveillance continuelle. 
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Le même jugement qui prononce la décla­
ration de faillite nomme donc un des niera- Com 
bres du tribunal pour en être le commissaire. 
Les fonctions de ce magistrat commencent à 
l'instant même de sa nomination, jusqu'à la 
liquidation définitive ou jusqu'à ce qu'un 
concordat ait fait cesser l'administration des 
biens du failli. Mais le tribunal est le maître de 
remplacer ce commissaire par un autre de ses 
membres, quand il le juge à propos, sans 
être obligé d'en donner des motifs, et sans Com 
que sa décision soit susceptible d'aucun re­
cours. 

Le juge - commissaire est nécessairement 
rapporteur, et a voix délibérative dans toutes Com 
les contestations relatives à la faillite, pour 
lesquelles le tribunal se trouverait compétent, 
quand même, par la division de ce tribunal en 
plusieurs sections, il appartiendrait à une au­
tre que celle qui doit prononcer sur la con­
testation. 

Il surveille et doit accélérer les opérations, 
sans que jamais il soit nécessaire de l'en re­
quérir; mais il doit se renfermer dans les seu­
les bornes de la surveillance et ne point admi­
nistrer, car alors ceux qu'il doit surveiller 
seraient à l'abri de toute responsabilité. Il ne 
pourrait aussi étendre ses droits jusqu'à faire 
des informations, des recherches et des inter­
rogatoires, pour recueillir les preuves de cul-



1 0 4 PART. V I . T1T. 1. CHAP. 1 \ . SECT. I . 

pabilité du failli ( i ) . Il n'est chargé que des 
intérêts pécuniaires, et n'a droit d'agir que 
dans les cas spécialement prévus. 

1143. Les syndics qui se succèdent dans 
l'administration de la faillite ne sont donc point 
obligés de rendre compte au juge-commissaire 
de chacune des opérations projetées, ni de 
demander son approbation, ou de s'abstenir par 
le seul motif qu'il ne l'aurait pas donnée (a), 
à moins qu'il ne s'agisse d'actes pour lesquels 
cette approbation est expressément exigée par 
la loi. 

A la vérité, la convenance et mieux encore 
la prudence porteront souvent ces syndics 
à lui faire connaître ce qu'ils projettent, à 
s'abstenir de ce qu'il n'approuverait pas; mais 
ce qu'ils feront n'en sera pas moins sous 
leur responsabilité. Le seul avantage de cette 
précaution, c'est qu'en cas d'inculpation par 

Com. 4tif.. quelques créanciers, le juge-commissaire, sur 
le rapport de qui toutes réclamations doivent 
être jugées, serait un témoin impartial de la 
pureté de leur conduite. Lorsqu'il faudra faire 
une dépense extraordinaire, par exemple, pour 
le travail qu'exigera la rédaction d'états de si­
tuation, de comptes courants, pour des con-

( i ) Cassation, i 3 novembre 1823, D. 2, i go . 

(a.) Rejet, i e r février i 8 3 o , D. 3o , 1, 102. 
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sultations, mémoires, défenses sur des procès, 
l'approbation donnée par le juge-commissaire 
sera naturellement d'un très-grand poids. 

On voit donc par là, que si ce juge n'admi­
nistre pas, il entre cependant dans ses fonc­
tions et dans ses droits, de s'opposer, soit par 
des ordres directs, soit en provoquant les dé­
cisions du tribunal, à ce qu'il croirait con­
traire aux lois ou à l'intérêt de la masse. 

Une faillite étant moins un procès qu'une 
administration, les décisions du juge-commis­
saire ne peuvent être assimilées à des ordon­
nances de référé, qui ne sont susceptibles que Pr . 
d'appel. La marche naturelle est, dans les cas 
prévus par la loi, de recourir au tribunal, qui C o m 

a incontestablement le droit de réformer les 
actes de son délégué; mais, hors ces cas, ces 
décisions doivent recevoir leur exécution. 

SECTION I I . 

Des syndics provisoires *. 

1144. La situation créée par le jugement 
qui déclare la faillite, et le dessaisissement dont 
le failli est frappé de plein droit, donnent na­
turellement aux créanciers le droit d'adminis­
trer la fortune du débiteur, devenue leur 
gage commun. 

Comme ils sont presque toujours trop nom-

* Voir la note trois ième, à la fin du présent volume. 
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breux et trop disséminés pour se former en 
réunions permanentes et prendre des délibé­
rations générales, la préposition de délégués 
devient indispensable. 

Dans la rigueur du principe, les créanciers 
devraient seuls et directement choisir leurs 
délégués; mais, au moment où est rendu le 
jugement déclaratif de la faillite, ces créan­
ciers ne sont pas tous réunis; et même on n'a 
pas la certitude que ceux qui prennent cette 
qualité ou à qui le failli l'aurait attribuée dans 
ses livres et son bilan, soient réellement créan­
ciers. Il y a donc nécessité que le tribunal 
désigne les premiers délégués qui, à l'instant 
même où s'opère le dessaisissement, puissent 
veiller à la conservation et à l'administration 
de la fortune du failli. En conséquence, le ju-

bm. 462. gement qui déclare la faillite nomme un ou 
plusieurs syndics provisoires. Le tribunal peut 
les choisir, ou parmi les créanciers présumés, ou 
parmi d'autres personnes, même non créanciè­
res , qui offriraient le plus de garanties pour 
leur gestion, toutefois à l'exclusion de celles 

ora. 463. que la parenté ou l'alliance avec le failli ren­
draient suspectes. On peut, à cet égard, sui-

Pr. 268. vre, par analogie, ce qui est établi parle droit 
commun pour les reproches des témoins. 

Les fonctions des syndics, comme celles 
du juge-commissaire, commencent à l'instant 
de la prononciation du jugement, de manière 
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que s'il est attaqué par voie d'opposition, c'est 
contradictoirement avec ces syndics qu'elle 
doit être jugée, sur le rapport de ce juge-com­
missaire, comme il est dit n. 1 1 1 1 . 

Quoiqu'il entre dans l'esprit de la loi que 
les syndics provisoires soient promptement 
remplacés par des syndics définitifs, ou qu'ils 
reçoivent cette nouvelle qualité, après que les 
créanciers auront été entendus, il n'est pas 
impossible que, pendant le délai qui s'écoule 
entre ces deux opérations, il y ait nécessité 
d'agir activement pour l'intérêt de la masse. 

Les premières mesures relatives à l'arresta­
tion du failli et à l'apposition des scellés, dont 
nous parlerons dans les deux sections sui­
vantes, doivent même être exécutées immé­
diatement après la nomination des syndics 
provisoires. 

Ils doivent encore commencer les autres 
opérations qui, dans l'ordre du temps, sont 
le plus ordinairement faites par les syndics 
définitifs. Nous les indiquerons dans le cha­
pitre cinquième. Il en est de même de tous 
autres actes d'administration , recouvrements, 
ventes de marchandises, continuation du com­
merce du failli, etc., et même des actions, 
tant en demandant qu'en défendant, qui inté­
resseraient la masse. 

Nous nous bornerons quant à présent et 
pour ce qui concerne ces actions, en deman-
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dant ou en défendant, à une seule réflexion 
qui nous parait importante. 

Il peut arriver qu'au moment où la faillite 
est déclarée, quelques personnes soient en ins­
tance avec le failli. Tant que le jugement n'a 
pas été notifié par une reprise d'instance, la 
procédure continue valablement sur les erre­
ments commencés ; et une condamnation 
prononcée même par défaut contre le failli, 
dans cet état de la procédure, serait valable 
contre la masse, qui pourrait seulement l'atta­
quer par les voies de droit ( i ) . 

Les syndics provisoires doivent donc s'em­
presser de reprendre l'instance. Mais, dans ce 
cas et dans ceux où une action serait intentée 
contre eux, ou formée par eux, ainsi qu'on le 
verra n. 1 1 7 4 , ils ne doivent pas perdre de 
vue qu'ils sont seulement investis d'une con-

Com. 46a. fiance provisoire, et que le tribunal peut, 
d'après le résultat de l'assemblée des créan­
ciers, les remplacer. Ils ne doivent donc faire 
que les actes commandés par la plus impé­
rieuse nécessité. Ils doivent, autant que pos­
sible, se borner à des exceptions et à une dé­
fense qui, le plus souvent, consisterait à de­
mander que toute décision soit suspendue 
jusqu'à ce que la direction de la faillite ait été 

(1) Cassation, 2 juillet 1821, D. 21 , 1, 3 8 6 , paraît 

contraire. 
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confiée à des syndics définitifs. C'est notamment 
la conduite qu'ils doivent tenir, lorsqu'on 
forme contre la faillite quelque demande en 
revendication ( i ) , ainsi qu'on le verra n. 1270. 

Mais en tout ce qui est urgent, leur devoir 
est de ne rien négliger. De ce nombre seraient 
les cautions à fournir en cas d'assurances, 
suivant ce qui a été dit n. 184, 594 et 1128 ; 
ou, dans le cas de résiliation d'une assurance 
faite au profit du failli, les mesures à prendre 
pour faire assurer par d'autres les choses en 
risques. 

Il peut arriver que l'intérêt de celui qui est 
demandeur contre le failli, et souvent même la 
nature de l'affaire, ne permettent pas d'ajour­
ner la décision de la cause. Les syndics provi­
soires doivent alors défendre par tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir. 

Dans ce cas, et dans tous les autres actes 
de leur administration , ils doivent se confor­
mer à ce qui sera expliqué dans le chapitre V, 
relativement aux syndics définitifs. Nous y 
renvoyons, pour éviter des redites superflues. 

S E C T I O N I I I . 

De l'arrestation du failli. 

1145. Si la faillite n'est pas toujours en 
elle-même un délit, parce qu'il y aurait de 

(1) Rejet , 10 janvier 1821, D. 22, 1, 204. 
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l'injustice à confondre le malheur avec le 
crime, il suffit que les créanciers aient à crain­
dre de n'être pas payés, pour qu'on doive exa­
miner si cet événement n'est pas le résultat 
de quelque fraude ou même d'imprudences qui 
mériteraient d'être punies. Il est donc juste 
de s'assurer de la personne du failli. 

Le jugement qui déclare la faillite doit or­
donner que le débiteur sera déposé dans la 

Corn. /,55. maison d'arrêt pour dettes, ou qu'il sera con­
fié à la garde, soit d'un officier de police ou 
de justice, soit d'un gendarme, et à Paris, d'un 
garde du commerce, conformément à l'art. 7 
de l'acte du gouvernement du 14 mars 1808. 
Néanmoins, si le failli fait lui-même sa décla­
ration et y a joint son bilan, le tribunal a la 

Com. /,56. faculté de l'affranchir de cette mesure, sauf 
à en user si de nouvelles circonstances pré­
sentent des motifs de suspicion. 

Le tribunal n'a point cette faculté si, au mo­
ment de la déclaration, le failli était déjà dé­
tenu à la requête de quelque créancier; il doit 
alors ordonner qu'il soit écroué de nouveau en 
vertu de son jugement. En effet , comme 
on le verra, n. 1522, l'emprisonnement peut, 
s'il n'existe point de recommandation con­
tre le débiteur , cesser par le consentement 
du créancier arrêtant : une connivence avec 
ce dernier pourrait par conséquent délivrer 
un homme qui, s'il eût été libre au moment de 
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l'ouverture de sa faillite, aurait été arrêté par 
ordre du tribunal. 

Cette arrestation étant dans un intérêt gé­
néral, il ne peut être reçu de recommanda­
tion contre le failli, pour aucune espèce de C o m - 455-
dettes, ce qui comprend évidemment les det­
tes civiles, même pour dommages - intérêts 
prononcés par des tribunaux de police, cor­
rectionnels ou criminels, emportant contrainte 
par corps. Mais il est douteux que cette modi­
fication fût appliquée aux droits du trésor 
public contre ses redevables. 

Nous ferons connaître dans le chapitre 
suivant, quelles sont les suites de cette arres­
tation du failli. Il suffit d'annoncer ici qu'elle 
est exécutée à la diligence des syndics et du Coin. 460. 

procureur du roi près le tribunal civil du res­
sort, puisqu'il n'existe point de ministère pu­
blic près des tribunaux de commerce. Le 
greffier est tenu en conséquence d'adresser dans Com. 459. 
les vingt-quatre heures , à ce magistrat, un 
extrait du jugement déclaratif de la faillite. 

S E C T I O N I V . 

De l'apposition des scellés. 

1146. L'apposition des scellés, chez le failli, 
étant un acte conservatoire, ne peut être trop 
accélérée; en conséquence, si elle n'a pas été 
faite avant le jugement qui déclare l'ouverture 
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de la faillite, dans le cas prévu n. no°-, elle 
doit être ordonnée par ce même jugement, et 

Com. 468. exécutée à la requête des syndics provisoires; 
mais comme il serait possible qu'un trop long 
délai s'écoulât depuis le jour où le jugement 
de déclaration a été rendu, jusqu'à celui où ces 
syndics entrent en fonctions, surtout si, sur 
leur refus, il fallait en nommer d'autres, l'ap­
position des scellés doit être faite par le juge 
de paix. Le greffier du tribunal doit donc, 

Com. 457. sans provocation, adresser sur-le-champ, avis 
de la disposition du jugement qui ordonne 
l'apposition des scellés, non-seulement au juge 
de paix du domicile du failli, mais encore 
aux juges de paix des lieux où, soit la noto­
riété, soit les premiers renseignements, fe­
raient connaître que le failli avait des établis­
sements ou des dépôts de marchandises et 
autres valeurs mobilières. 

Le devoir d'un juge de paix serait même 
d'apposer les scellés d'office, lorsqu'il acquiert 
la certitude qu'un jugement de déclaration de 
faillite a été rendu, encore bien que l'avis of­
ficiel ne lui en soit pas parvenu; et si, au 
cours de cette opération, il découvrait l'exis­
tence d'établissements ou de dépôts de mar­
chandises hors de son ressort, il devrait en 
donner avis aux juges de paix des lieux et au 
tribunal de commerce du ressort. 

Soit que l'apposition des scellés ait lieu 
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lieuàvant l'entrée en fonctions des syndics provi­
soires, ou depuis, il convient de s'en occuper. 

La faillite déclarée pourrait être celle d'une 
société. Il est incontestable que les scellés doi­
vent être apposés sur tous les appartements, 
cénacles et magasins du domicile social, par 
suite du même principe qui veut qu'on les ap­
pose chez le failli; puisqu'une société forme, 
comme nous l'avons dit, n. 975 , une personne 
morale. 

Mais, pour ce qui concerne le domicile par­
ticulier de chacun des associés, il y a une dis­
tinction à faire. Lorsque la société déclarée 
était en nom collectif, les scellés doivent être Com. 
apposés non-seulement dans le siège principal 
de la société, mais encore dans le domicile 
séparé de chacun des associés solidaires. 

Si la société était en commandite, les scellés 
doivent être apposés au domicile social, sur 
les magasins et établissements sociaux. Dans le 
cas où le gérant ou quelques-uns des gérants, 
s'ils sont plusieurs, auraient un domicile diffé­
rent, on doit y apposer aussi les scellés, puis­
qu'ils sont indéfiniment responsables et soli­
daires. Mais il n'y aurait pas lieu à prendre la 
même mesure contre les commanditaires, lors 
même qu'on prétendrait qu'ils n'ont pas en­
core versé leurs mises, ou que, de toute autre 
manière, ils sont débiteurs envers la société. Si 
on prétendait, contre un commanditaire, qu'il 

V. 8 
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a fait des actes de gestion dont l'effet a été de 
le rendre obligé solidaire, il faudrait préala­
blement faire juger cette question suivant les 
principes expliqués n. 1037. Dans le cas où elle 
serait décidée contre ce commanditaire, le 
scellé pourrait être apposé chez lui, puisqu'il 
serait devenu associé solidaire. 

S'il s'agit d'une société anonyme, le scellé 
ne devrait, dans la règle, être apposé qu'au 
domicile social et sur les magasins ou autres 
établissements qui en dépendent. On ne pour­
rait étendre cette mesure au domicile séparé 
des administrateurs ou gérants, puisqu'on a 
vu n. io43 qu'ils n'étaient point indéfiniment 
et solidairement tenus des dettes. Mais comme 
ils auront un compte à rendre de leur gestion, 
et que des papiers, registres ou autres docu­
ments, même des valeurs de la société, pour­
raient se trouver à leur domicile séparé, le tri­
bunal déciderait, sur la requête des syndics, 
si ce scellé doit être apposé chez ces adminis­
trateurs, ou prescrirait telles autres mesures 
qu'il croirait convenables pour la conservation 
des intérêts de la masse. 

Nous n'avons rien à dire pour le cas où, 
dans une association en participation , celui 
des associés qui était en nom , tomberait en 
faillite. On doit agir contre lui seul, dans 
tout ce qui tient à cette situation, sauf à 
poursuivre ses coparticipants, si l'on décou-
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vrait qu'ils sont dépositaires ou redevables de 
quelques valeurs. 

On ne peut se dissimuler combien est sévère la 
mesure qui consiste à apposer les scellés au 
domicile séparé de chacun des associés solidai- C o m . 458 
res; car on a vu, n. 9 7 5 , que la société formait 
un être moral distinct des membres qui la com­
posent; ces associés peuvent posséder un actif 
extra-social indépendant de celui de la société et 
bien suffisant pour répondre des dettes sociales ; 
il serait donc extrêmement fâcheux qu'à l'occa­
sion de la faillite de la société dont ils étaient 
membres , et qui souvent peut être d'un très-
mince intérêt, ils fussent eux-mêmes réduits 
en faillite, encore bien qu'aucun soupçon ne 
s'élevât sur l'état de leurs affaires individuelles 
et qu'ils fussent notoirement en' jouissance 
d'une fortune et d'un crédit considérables. 11 
est à regretter que la législation n'ait pas 
prévu un cas de nature à se présenter fré­
quemment. Mais le silence de la loi ne peut 
empêcher les tribunaux de prononcer et de 
prendre les mesures que leur dictent l'équité 
et les circonstances. 

Déjà nous avons indiqué,n. 1 1 1 1 , u n remède 
à cet inconvénient par la faculté qu'aurait un 
associé de se rendre opposant au jugement qui 
a déclaré la société en faillite, et d'être admis 
à le faire rétracter, sur les offres réelles et 
jugées suffisantes de reprendre et de conti-
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nuer les payements que l'établissement social 
a suspendus ou fait cesser. 

Il arrive r a r emen t que ce remède ne suffise 
pas ; quelle que soit la distance à laquelle demeu­
rent les associés non-gérants, mais cependant 
solidaires, on conçoit difficilement comment ils 
ne seraient pas instruits de la déclaration de 
faillite prononcée contre la société, assez à 
temps pour user du droit d'opposition dans 
le délai de huitaine à compter de l'affiche et 
de l'insertion dans les journaux, ou, après 
l'expiration de ce délai, dans celui de quinzaine 
pour interjeter appel. Si le cas arrivait, ce 
serait un malheur que les associés éloignés de­
vraient supporter, car ils auraient à s'imputer 
d'avoir choisi un gérant infidèle ou négligent, 
et de n'avoir pas exercé une surveillance assez 
active. 11 ne resterait que la ressource sur la­
quelle nous nous expliquerons n. 1167. 

Nous croyons aussi que le tribunal appelé à 
déclarer la faillite, et à qui la déclaration du 
gérant, ou de ceux qui ont provoqué le juge­
ment, a indiqué les noms et domiciles des 
associés solidaires, pourrait, d'après les cir­
constances et la notoriété de leur solvabilité 
individuelle, décider que le scellé ne sera pas 
apposé chez eux, ou qu'il y sera sursis jusqu'à 
un certain temps, pendant lequel ils seront 
appelés pour s'expliquer sur les sûretés qu'ils 
entendraient donner aux créanciers. 
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Si le tribunal n'avait pas pris cette mesure, 
un associé chez qui le juge de paix se trans-
porteraitpour exécuter le jugement, nous sem­
blerait admissible à s'y opposer, et à demander, 
par voie de référé devant le président du tri- Pr. 9 
bunal de son domicile, un sursis, mais en 
offrant caution de satisfaire aux engagements 
sociaux. 

Il ne faut pas, en effet, perdre de vue que 
la faillite d'une société ne constitue pas de 
plein droit en faillite les membres qui la com­
posent, en ce qui concerne leur actif extraso­
cial. Ils sont des codébiteurs solidaires de tou­
tes les dettes de la société; mais, comme nous 
l'avons dit n. 1 1 2 9 , une personne peut être 
codébitrice solidaire d'un failli, sans être pour 
cela elle-même en faillite. 

1147. Les scellés doivent être apposés sur les 
boutiques, magasins, comptoirs, caisses, porte- Com 
feuilles, livres, papiers, meubles et effets du 
failli; et c'est, sans contredit, ce qui a lieu 
lorsque le juge de paix agit sans provo­
cation des syndics. Mais, sur leur demande Com 
le juge-commisaire peut les dipenser de faire 
placer sous les scellés, ou les autoriser à en 
faire extraire: i ° les vêtements, hardes, meu­
bles et effets nécessaires au failli et à sa fa­
mille, dont il peut autoriser que délivrance 
leur soit faite sur état dressé par les syndics ; 
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2° les objets sujets à dépérissement prochain 
ou a dépréciation imminente ; 3° les objets 
servant à l'exploitation du fonds de commerce, 
lorsque cette exploitation ne pourrait être in­
terrompue sans préjudice pour les créanciers. 
Ces deux dernières classes d'objets doivent de 
suite être inventoriées avec prisée par les syn­
dics, en présence du juge de paix qui signe le 
procès-verbal. 

On pourrait aussi, si l'urgence de cette me­
sure était reconnue par le juge-commissaire,se 
dispenser de mettre sous les scellés les livres 
du failli, puisqu'on verra, n. 11 02, que les syn­
dics sont autorisés à les en faire extraire. En 
les leur remettant, le juge de paix doit les 
arrêter, et constater sommairement, dans son 
procès-verbal, l'état dans lequel ils se trouve­
ront; mais cette opération se réduit à une 
constatation de l'état extérieur et apparent, 
et non à dresser les résultats des opérations 
diverses qu'ils contiennent. 

Lorsque le juge-commissaire pense que l'ac­
tif du failli peut être inventorié en un seul 
jour, il ne doit point être apposé de scellés, et 
on procède immédiatement à l'inventaire, dans 
les formes que nous expliquerons u. nL>o.. 

Il est inutile d'entrer dans d'autres dé­
tails sur cette apposition de scellés, pour la­
quelle on se conforme aux règles générales sur 
la procédure. Il suffit de dire que si l'apposi-
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tion a lieu à la réquisition des syndics, ils sont 
naturellement gardiens des scellés, ou qu'ils 
peuvent en choisir un, sous leur responsa­
bilité. 

Il ne serait pas impossible qu'au moment de 
l'apposition des scellés, des tiers prétendissent 
que certains objets sont leur propriété, et 
n'étaient que précairement chez le failli. Lors­
que le juge de paix agit d'office ou en absence 
des syndics, il doit se borner à donner acte 
des réclamations et passer outre. Si les syndics 
sont présents, ils ont le pouvoir, avec l'appro­
bation du juge-commissaire, d'acquiescer à la 
réclamation. S'ils s'y refusent, le juge de paix, 
après avoir donné acte des dires respectifs , Com. 579. 
comprend les objets réclamés sous les scellés, 
sauf au tribunal à statuer. 

CHAPITRE V. 

Des syndics définitifs. 

1148. Quelque soin et quelque impartialité 
que le tribunal apporte à la nomination des syn­
dics provisoires dont nous avons parlé n. 1 i 4 4 . 
on ne peut se dissimuler qu'ils sont désignés 
aune époque où l'état des affaires du failli n'est 
pas connu, et où les créanciers ne peuvent 
être consultés. Il a donc paru convenable de 
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s'occuper dans le plus bref délai, du soin de 
constituer un syndicat définitif. 

C'est sous ce régime qu'ont lieu les plus im­
portantes opérations de la faillite, et notam­
ment la vérification des créances, la discussion 
des actes qui paraîtraient devoir être révoqués 
comme frauduleux, et le concordat; mais, à 
raison de leur importance, nous en traiterons 
dans des chapitres particuliers. H ne sera donc 
question, dans les cinq sections suivantes, que 
de la nomination des syndics définitifs; de la 
levée des scellés et de l'inventaire; de la mise 
en liberté provisoire du failli; dé la rédaction 
du bilan, et de l'administration de la faillite. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la nomination des syndics définitifs. 

1149. Le premier soin du juge-commissaire 
doit être de convoquer les créanciers pré­
sumés; et il doit employer tous ses efforts 

Com. 462. pour que cette réunion ait lieu dans un bref 
délai, qui ne doit pas excéder quinze jours à 
compter de l'entrée en fonctions de ce com­
missaire. 

Si le bilan a été déposé, ainsi que nous l'a-
• { 4 3 9 . vons prévu n. 1096, ou s'il a été possible 
°' n ' 1476- aux syndics de le rédiger, ainsi qu'on le 

verra n. 1 1 5 4 , le juge-commissaire y trouve 
une nomenclature assez complète des créan-
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ciers. Dans le cas où ces éléments lui manque­
raient, il doit former un état des créanciers 
que peuvent indiquer les registres et papiers 
du failli, ou tous autres renseignements. C'est 
à sa prudence et à sa conscience qu'est confiée 
la rédaction de cette liste; et rien nëfs'oppose-
rait à ce qu'il n'y comprit pas des créanciers 
qu'il aurait quelque raison de croire suspects. 

L'attention des créanciers ayant dù être déjà 
éveillée par la publicité donnée au jugement 
déclaratif de la faillite, il ne paraît pas indis­
pensable que des affiches insérées dans les 
journaux les avertissent du jour et du lieu de 
la réunion. Cette mesure est laissée à la 
discrétion du juge-commissaire; sa vigilance 
garantit l'envoi de lettres individuelles. Ainsi, 
des créanciers prétendraient inutilement que 
l'assemblée n'a pas été complète, qu'il ne leur 
a pas été envoyé d'avis, etc. 

Le juge-commissaire doit indiquer le jour 
et le lieu de la réunion qui est ordinairement 
dans une des salles du tribunal, mais qui pour­
rait aussi avoir lieu au domicile de ce juge ou 
à celui du failli. 

Il n'est pas nécessaire, et même il semble 
peu convenable d'appeler le failli à cette assem­
blée, où il pourrait se trouver exposé à des 
reproches pénibles, sans qu'un accommode­
ment puisse encore avoir lieu. 
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1150. Les créanciers appelés par le juge-
commissaire, ou qui se présenteraient même 
sans appel, étant réunis, ce juge les consulte 

Com. 462. sur le droit que chacun d'eux peut avoir à 
être présent; et, d'après les observations qu'il 
reçoit et .qu'il apprécie, il décide si ou non 
certains d'entre eux seront exclus de la déli­
bération. 

Cette délibération a pour objet principal de 
statuer sur la nomination de nouveaux syndics, 
et sur le nombre qu'il convient d'admettre. 

L'assemblée ne fait ni nomination ni pré­
sentation de candidats; mais tous les dires et 
observations doivent être reçus et constatés 
par le juge-commissaire dans son procès-verbal 
qu'il présente au tribunal. Dans le cas où des 
créanciers méconnaîtraient leur intérêt, au 
point de ne pas répondre à la convocation, ce 
juge doit en dresser procès-verbal. 

Sur le vu de cet acte et de l'état des créan­
ciers présumés, ainsi que d'après le rapport 
du juge-commissaire, le tribunal nomme de 
nouveaux syndics, ou continue les syndics pro­
visoires dans leurs fonctions. 

Ces syndics nouveaux ou continués sont dé­
finitifs, mais ils peuvent toujours être rem-

C o m . 4 6 4 . placés par le tribunal, dans les cas et pour les 
diverses causes que nous expliquerons n. 1164 
et 1166. 
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1151. Le nombre des syndics peut être porté 
jusqu'à trois; nous avons déjà dit dans quelle Com. 46a. 
classe de personnes ils pouvaient être choisis. 

Nous ajouterons qu'aucun parent ou allié du 
failli, jusqu'au quatrième degré, ne peut être Com. 463. 
nommé. Un mineur ne pourrait aussi être in­
vesti de cette commission, à moins qu'il ne fût 
commerçant. Il n'y a pas d'exclusion contre 
les femmes ou filles majeures qui feraient le 
commerce; mais ces cas de nomination sont 
très-rares , et une femme ne pourrait accepter 
sans autorisation de son mari. 

Un failli non réhabilité, mais à qui un con­
cordat aurait rendu la libre administration de 
ses biens, pourrait également être nommé. La 
qualité d'étranger, non admis à fixer son domi­
cile en France, ne semblerait pas aussi être 
une cause d'exclusion; car cette qualité ne 
change rien à ses droits et à son intérêt. 

S E C T I O N II. 

De la levée des scellés et de l'inventaire. 

1152. Les syndics doivent, dans les trois 
jours de l'apposition des scellés, si elle a 
eu lieu à leur requête ou depuis leur nomina­
tion, et si elle avait eu lieu avant, dans les Com. 
trois jours de leur nomination, requérir la le-
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vée des scellés et procéder à l'inventaire des 

biens du failli. 
Cet inventaire doit être fait en présence de 

ce dernier ou lui dûment appelé; et si la faillite 
Com. 4 8 1 . avait été déclarée après décès, ou si depuis la 

déclaration, le failli était décédé, ses veuve et 
héritiers doivent être intimés pour y être pré­
sents. 

Il n'est point nécessaire d'appeler ceux qui 
auraient fait aux scellés, des oppositions fon­
dées sur la simple qualité de créanciers, car 
ils sont légalement représentés par les syn­
dics. Il en serait autrement, si ces oppositions 
résultaient d'une prétention de propriété sur 
certains objets mis sous les scellés, ou exis­
tants dans les magasins et appartements du failli, 
par exemple de demandes en distraction, re­
vendication, restitution de dépôts, dont il sera 
parlé dans le titre dixième. Du reste, nous 
pensons que tous créanciers, et surtout ceux 
qui prétendent des privilèges, auraient le droit 
d'intervenir à leurs frais dans cet inventaire, et 
d'y faire tels dires qu'ils croiraient utiles à leurs 
intérêts. 

Une opération de ce genre supposant quel­
quefois des connaissances commerciales ou 
d'appréciation de marchandises que les syn­
dics peuvent ne point posséder, ils sont li-

Com. 480. bres de se faire aider, pour la rédaction de 
l'inventaire, comme pour l'estimation des ob-
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jets à inventorier , par qui ils jugeraient con­

venable. 
Les formalités ordinaires de la procédure 

doivent autant que possible être observées 
dans cet inventaire, qui toutefois n'exige pas 
l'intervention d'un notaire; il est dressé par les 
syndics à mesure que les scellés sont levés ; la 
signature du juge de paix qui assiste et qui 
signe à chaque vacation, garantissent suffisam­
ment contre toute possibilité d'altération. Mais Com 
la rédaction doit être faite en double minute, 
toutes deux signées de ce juge de paix. L'une est 
déposée au greffe du tribunal de commerce, 
dans les vingt-quatre heures de la clôture, et 
l'autre reste entre les mains des syndics. 

Si, lors de l'apposition des scellés, quelques 
objets en ont été affranchis, ainsi qu'on l'a vu 
n. 1146, et s'ils ont déjà été inventoriés et prisés, 
l'inventaire doit en contenir le recolement. Si 
les livres n'ont pas été affranchis ou extraits 
des scellés, le juge de paix en constate l'état 
avant de les remettre aux syndics. 

Au moyen de ces diverses opérations, ces 
derniers sont dépositaires de tout l'actif, des 
registres et papiers du failli; mais ils ne peu­
vent en refuser communication aux créanciers 
et à tous autres qui y auraient intérêt, confor­
mément à ce que nous avons dit n. 259. 
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SECTION I I I . 

De la mise en liberté provisoire du failli. 

1153. La détention du failli dont nous 
avons parlé n. 1145, étant dans le seul intérêt 
public, il s'ensuit naturellement qu'elle doit 
cesser lorsqu'il n'y a ni justice ni utilité à la 
continuer. Ainsi, après l'apposition des scellés, 

Com. 472. le juge-commissaire doit rendre compte au tri­
bunal de l'état apparent des affaires du failli; 
et s'il n'y trouve rien de répréhensible, s'il 
croit utile pour la masse des créanciers que ce 
failli jouisse de sa liberté, il peut, à la suite de 
son rapport, proposer de l'élargir purement et 
simplement, ou en donnant caution jusqu'à 
concurrence d'une somme arbitrée, laquelle, 
faute par le failli de se présenter, est adjugée 
à la masse des créanciers. Si le juge-commis­
saire ne provoque pas cet élargissement, le 

Com. 473. failli peut le solliciter du tribunal, qui statue 
sur sa demande après avoir entendu le juge-
commissaire. Dans l'un et l'autre cas, un sauf-
conduit lui est accordé par le tribunal de 
commerce, sans qu'on ait besoin de recourir 
au tribunal civil. 

Si le débiteur était déjà détenu pour dettes 
avant la déclaration de faillite, cette circons­
tance ne ferait point obstacle à ce qu'on lui 
rendît la liberté provisoire, parce que les mo-
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tifs sont les mêmes. Dès l'instant de la faillite 
et par l'effet de son existence, toutes pour­
suites individuelles contre la personne du failli 
cessent. Sa détention ne peut plus rien opérer 
dans l'intérêt de tel ou tel créancier; elle con­
cerne toute la masse : c'est donc dans ses rap­
ports avec cette masse qu'elle doit être consi­
dérée; et le tribunal seul peut en apprécier les 
intérêts et les besoins. 

Ce n'est point enlever des droits acquis au 
créancier qui avait déjà exercé ou obtenu la 
contrainte par corps. Cette voie n'est qu'un 
moyen de coaction pour obtenir un payement 
auquel on suppose que le débiteur se refuse. 
Mais, dès que le failli est dessaisi de la libre dis­
position de ses biens, que tout son actif est 
entre les mains de ses créanciers, et que les 
pavements qu'il ferait seraient frappés de nul­
lité, comme on l'a vu n. 1 1 1 8 et suiv., la con­
trainte par corps est devenue inutile à celui qui 
l'a exercée; c'est la loi qui s'oppose à ce que, 
même à l'aide de cette voie, il soit payé plus 
complètement et plus vite que ceux qui n'en 
ont pas usé. Le jugement qui accorde au failli 
la liberté avec sauf-conduit, n'ôte donc rien 
au créancier, puisque le sort de sa créance est 
désormais fixé ; la mise en liberté du débiteur ne 
pouvant pas plus diminuer ses droits au divi­
dende , que la détention ne peut en augmenter 
la quotité. D'ailleurs, s'il prétend le failli cou-
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pable de faute ou de dol, il a droit de s'op­
poser à une mise en liberté qu'on doit accor­
der seulement au débiteur malheureux, contre 
qui il ne s'élève point de soupçons légitimes. 

A son tour, le tribunal conserve la faculté 
de révoquer cette faveur, soit d'office, soit sur 
la provocation du juge-commissaire, soit sur 
celle de quelque créancier, s'il était reconnu 
que le débiteur abuse de sa liberté, ou si de 
nouvelles découvertes apprenaient qu'il a agi 
frauduleusement. 

SECTION IV. 

De la rédaction du bilan. 

1154. On appelle bilan, le tableau de la si-
( . o m . 439. tuation active et passive des affaires d'un com­

merçant, et, pour appliquer cette définition 
sommaire à la situation d'un commerçant failli, 
tout ce qui peut éclairer sur l'état actuel et 
ancien de ses affaires, sur les causes et les cir­
constances de sa faillite. 

On a vu, n. 1096, qu'au moment où le débi­
teur faisait sa déclaration de faillite, il devait y 
joindre son bilan certifié véritable, daté et 
signé par lui. C'est de la sincérité de ce docu­
ment que son sort ultérieur peut dépendre. 

Cependant, il peut arriver que le failli ne 
remplisse pas cette formalité, et même qu'il ait 
indiqué de justes motifs pour s'en dispenser. 
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D'un autre côté, si la faillite est déclarée sur la 
poursuite de créanciers, d'après la notoriété 
publique ou après décès, le bilan n'a pu être 
déposé avant la prononciation du jugement 
déclaratif. C'est donc aux syndics qu'est confié Com. 476. 
le soin de dresser et de déposer ce bilan. 

1155. Le bilan doit contenir : l'énumération 
et l'évaluation de tous les biens mobiliers Com. 439 . 
et immobiliers du débiteur; l'état de ses 
dettes actives et passives; le tableau de ses 
dépenses; celui des profits et pertes. Les deux 
premiers tableaux ont pour objet de faire 
connaître la situation du failli : les autres, d'é­
clairer sur sa conduite. 

Si quelque propriété est douteuse et sujette 
à éviction, si quelque créance est caduque ou 
de recouvrement difficile, le bilan doit en 
faire mention. 

L'argent en caisse doit aussi y être porté; 
et si, comme il arrive sans que la plus scru­
puleuse probité puisse en faire un crime, le 
failli avait tiré de sa caisse, au moment où il 
fait sa déclaration, quelques sommes pour 
faire subsister sa famille jusqu'à ce qu'il ait 
été pris une mesure à cet égard, il doit en Com. 4 7 4 . 
être fait mention. 

Le tableau du passif doit nécessairement 

énoncer le nom de chaque créancier, et la 

somme qui lui est due. Indépendamment de 

V. 9 
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ces deux énonciations essentielles, il est con­
venable d'indiquer la cause de chaque dette; 
nous verrons, en parlant de la vérification des 
créances, combien cette énonciation peut être 
utile. Le tableau des pertes, profits et dépenses 
du failli peut donner des notions importantes 
sur les causes et les circonstances de la faillite; 
c'est par ce motif qu'il doit remonter jus­
qu'à l'époque à laquelle a commencé le com­
merce ou l'entreprise. Nous avons vu, il est 
vrai, n. 85 , qu'un commerçant n'était tenu de 

Com. i i . garder ses livres que dix ans. Mais rarement 
on les détruit après ce laps de temps, puis­
qu'un grand nombre d'actions commerciales 
ne se prescrivent que par trente ans; et d'ail­
leurs, dès qu'un commerçant n'a point cessé ses 
opérations, il serait suspect de ne pas rendre 
un compte exact de tous les inventaires annuels 
faits depuis qu'il les a entreprises. 

Quelle que soit l'exactitude qui doive prési­
der à ce travail, la précipitation, l'oubli, peu­
vent occasionner des erreurs ou des omissions; 
la quotité de l'actif et du passif dépend sou­
vent de vérifications et de comptes courants 
non arrêtés au moment de la faillite, qui fe­
ront varier le résultat du bilan; ainsi, il peut 
y avoir lieu à le rectifier par des additions ou 
autrement, sans qu'on doive en induire tou­
jours que le failli qui l'a rédigé n'était pas de 
bonne foi. 



De la rédaction du bilan. 131 

En parlant de la vérification des créances, 
dans le chapitre sixième , nous examinerons 
quelle est la force des déclarations portées 
dans un bilan au profit des personnes qui y 
sont indiquées comme créancières. 

1156. Naturellement, le bilan devrait, comme 
nous l'avons déjà fait remarquer, être ré­
digé par le failli, qui connaît mieux que tout Com. 43g. 
autre l'état de ses affaires. Il est d'ailleurs inté­
ressé à ce qu'on ne grossisse pas son passif, à 

ce que son actif ne soit pas présenté comme 
au-dessous de sa valeur réelle, et surtout à ce 
qu'on ne fasse pas de ses pertes ou de ses dé­
penses un tableau désavantageux. 

Lorsque le failli a rédigé son bilan depuis 
la déclaration de faillite et avant que les syn­
dics s'en occupent eux-mêmes, il doit le leur 
remettre. 

S'il arrivait, ce qui est rare, qu'un com­
merçant ne sût pas signer, il pourrait faire 
rédiger son bilan par un notaire ou le.faire 
dresser par un tiers, et le déposer, soit lui-
même, soit par un fondé de pouvoirs, au 
greffe du tribunal de commerce ou entre les 
mains des syndics. 

1157. Lorsque les syndics procèdent à la 
rédaction du bilan, il est naturel qu'ils appel­
lent le failli ; nous verrons, en effet n. n 6 a , 
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qu'ils en ont le droit, et comment on procède 
dans ce cas. Le juge-commissaire peut égale-

Com. 477. ment entendre le failli, tant sur ce qui con­
cerne la formation du bilan que sur les cau­
ses de la faillite. 

La faillite pourrait n'avoir été déclarée, 
comme nous l'avons dit n. 1108, qu'après la 
mort du débiteur ; et même sa mort pourrait 
être arrivée dans l'intervalle entre la déclara­
tion et le moment où l'on s'occupe de la ré­
daction du bilan. Sa veuve, ses enfants, ses hé-

Com. 478 . ritiers, ont la faculté de se faire représenter 
pour le suppléer dans la formation du bilan. 

Le tort qu'aurait eu le failli de ne pas rédi­
ger son bilan; son refus de se présenter ou 
de donner des pouvoirs à quelqu'un ; un refus 
semblable ou l'impossibilité dans laquelle se 
trouvent ses héritiers de faire ce travail, n'em­
pêchent pas qu'il n'ait lieu : les syndics le 

Com. 476. dressent donc, d'après les livres et papiers du 
failli, qui ont dû leur être remis lors de l'ap­
position des scellés, ou qui ont dû en être ex­
traits, comme on l'a vu n. 1 147. Ainsi, le livre 
des inventaires indiquera la situation à chacune 
des époques où il en a été dressé, et la gra­
dation par laquelle le failli est arrivé à l'insol­
vabilité; le journal, surtout en le conférant 
avec le livre copie de lettres, et avec la liasse 
des lettres reçues, donnera la suite et la clef 
de toutes les opérations, conduira aux causes 
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des pertes, et servira de contrôle au livre des 
inventaires. Les livres dont la tenue n'est pas 
exigée, serviront d'explication ou d'éclaircisse­
ment aux autres, comme nous l'avons vu 
n. 87. Les papiers domestiques et de famille 
peuvent aussi donner des renseignements utiles 
et souvent indispensables, sur les partages que 
le failli a pu faire avec des cohéritiers, sur 
les droits particuliers de sa femme, de ses 
enfants, de ses pupilles, s'il est tuteur. Ils ap­
prendront si les dépenses ont été portées fidè­
lement sur les livres, et si elles ne sont pas 
excessives ou inutiles. 

Cette rédaction terminée, le bilan doit être 
déposé au greffe du tribunal de commerce. 

1158. Le juge-commissaire a le droit d'ap­
peler les commis et autres employés du failli 
pour donner des éclaircissements, tant sur ce 
qui concerne la formation du bilan que sur les Com. 477 
causes et les circonstances de la faillite. Ces 
personnes ne peuvent refuser de comparaître 
ou de répondre, sans encourir les peines pro- Pr . a63. 
noncées contre les témoins défaillants;et même 
elles donneraient lieu contre elles à des soup­
çons de complicité de banqueroute fraudu- Com. 593 
leuse, si une poursuite de ce genre était diri­
gée contre le failli. 

Toutes autres personnes peuvent être appe­
lées et ne peuvent aussi se dispenser de com-


